Desramaut. Don Bosco….

      V. La pleine maturité (1867-1874)

Chapitre XXII.

Faire approuver des constitutions
Le problème du temporel des évêques italiens en 1872

Le 19 février 1869 le pape avait reconnu et confirmé la congréga​tion de don Bosco avec la clause: «... l'approbation de ses constitu​tions étant différée à un temps plus opportun.»
 Un temps suffisant (congruum) devait en bonne règle s'écouler avant l'approbation défi​nitive de ces constitutions. Rien de vexatoire en cela: la «Méthode à suivre», édictée par le cardinal Bizzarri dans l'approbation des nou​veaux instituts, le réclamait.
 Trois années parurent suffire à don Bosco. Dès 1872, il entreprit de tâter le terrain de Rome pour une approbation définitive.
 Cette exploration faisait suite à d'autres démarches au service de l'Eglise d'Italie, qui, dans son esprit, même désintéressées, ne pouvaient manquer de le favoriser dans l'entreprise qui le concernait directement.

En février 1872, pendant ses quelques jours de convalescence à Varazze, la première lettre d'affaires de don Bosco fut adressée au président du conseil Giovanni Lanza.
 Quand, en septembre précé​dent, il avait eu l'honneur de converser avec cette Excellence, il avait cru que le gouvernement laisserait au pape entière liberté de choix des évêques et que ceux-ci pourraient, une fois nommés, jouir paisible​ment de leur «temporel». Il avait répété ces assurances au souverain pontife et les deux parties s'étaient félicitées de l'accord ainsi inter​venu. Et voici qu'en ce mois de février, don Bosco se demandait si elles s'étaient bien comprises. Les populations avaient été satisfai​tes par les nominations d'évêques, le gouvernement universellement loué par elles. Mais, poursuivait-il avec quelque amertume, quand «on vit les évêques obligés d'aller, les uns dans les séminaires diocésains, les autres dans leurs propres logis, ou en pension, ou en location, il va sans dire que le jugement et l'opinion du public se mirent à évoluer /839/ considérablement. » Il offrait ses services pour le prompt règlement de cette étrange situation.
 Sa démarche était, selon les formules de l'avant-dernier alinéa de la lettre, celle d'un «prêtre catholique affec​tionné envers le chef de l'Eglise» et, simultanément, «toujours très affectionné - noter le superlatif à la suite du positif du membre symétrique - à l'égard du gouvernement, aux sujets duquel j'ai cons​tamment voué mes faibles ressources et mes forces et ma vie. »
A sa lettre, il joignait, paraît-il, un mémoire intitulé: «Réflexions d'un prêtre piémontais sur le différend entre le Ministère des Cultes et les nouveaux évêques élus par Sa Sainteté en 1871», écrit qu'il n'avait certainement pas rédigé lui-même, mais qui peut nous éclairer sur le curieux problème de ces évêques librement nommés par le Saint-Siège et pourtant dans l'incapacité juridique de vivre de leur charges.

L'exercice de la charge épiscopale était, aux termes de la loi, sus​pendu à une formalité dite exequatur gouvernemental. Exequatur, terme que l'on traduit: «ordre ou permission d'exécuter», servait à désigner, en droit civil ecclésiastique, «la permission d'exécuter ou de promulguer que les pouvoirs civils disaient avoir le droit de donner pour que les décisions pontificales deviennent exécutoires dans les territoires soumis à leur souveraineté. »
 L'exequatur pouvait être légitimé par un concordat. En 1871 le gouvernement italien le requé​rait. Faute d'exequatur, les évêques nommés cette année-là par le Saint-Siège ne pouvaient entrer en possession de leur temporel, en premier lieu de leurs logements de fonction. Au vrai, ils en étaient empêchés, non pas tellement, comme nous le penserions, par la seule mauvaise volonté d'un pouvoir civil qui aurait refusé de la main gau​che (le temporel) ce qu'il avait consenti de la main droite (la libre nomination); mais plutôt parce que le Saint-Siège interdisait aux évê​ques auprès du gouvernement les démarches traduisant une quelcon​que reconnaissance de sa légitimité. Il leur défendait expressément de présenter aux autorités officielles les bulles de leurs nominations.
 La question romaine continuait d'empoisonner de cette façon, comme de tant d'autres, la vie de l'Eglise et de la nation en Italie. «Pour la diplo​matie pontificale, tenter un accord avec l'Etat libéral du temps, en vue de concessions ou de reconnaissances, n'était qu'une tentation périlleuse, à laquelle il ne fallait pas céder, même si le coût d'une telle résistance pouvait être très élevé. »
 En l'occurrence, la résistance coûtait cher. Ainsi, Mgr Gastaldi ne pouvait prendre possession de son logement à l'archevêché de Turin et ne percevait pas le revenu /840/ de sa mense; il allait se réfugier au séminaire et le pape lui octroierait sept cents lires mensuelles.

Tandis que l'un ou l'autre des évêques nommés, tels que le succes​seur de Mgr Gastaldi à Saluzzo, Mgr Alfonso Buglione di Monale, résolvait le problème au risque d'être blâmé par le secrétaire d'Etat Antonelli, don Bosco essayait, quant à lui, d'assouplir les exigences, soit du gouvernement, soit du Saint-Siège. Lanza avait répondu cour​toisement à sa lettre datée du 11   février; mais, confiait-il à Pie IX le 8 avril, la suite montrait que le gouvernement s'évertuait en vain à trouver une issue dans l'impasse.
 Ne suffisait-il pas d'«une note authentique du Saint-Siège, par laquelle il soit déclaré au gouverne​ment qu'au consistoire du..., N. N. ont été préconisés évêques aux sièges vacants»? Le 20 mai, le rapprochement des positions ne sem​blait pas «tellement difficile» à notre don Bosco.
 Mais, à cette date, il ne comptait pas encore assez avec la farouche résolution de Pie IX. Elle s'était pourtant dessinée quand, le 1er mai, celui-ci l'avait remer​cié pour son action en lui rappelant que la prière qui change les coeurs devait être préférée à la diplomatie.
 Six semaines après, en la per​sonne même du pontife, par lettre ouverte adressée le 16 juin 1872 au cardinal Antonelli, le Saint-Siège refusait hautement l'ombre d'une concession.
 Au cours de l'année 1872, en divers consistoires, des sièges épiscopaux d'Italie furent pourvus, mais sans souci de deman​des d'exequatur royaux.

Probablement dépité par l'intransigeance romaine, qu'il admettait sans la bien comprendre, don Bosco enregistrait alors qu'au moins certaines candidatures à l'épiscopat suggérées par lui étaient retenues par l'autorité. Le 4 avril 1872, il avait fait remettre au cardinal Anto​nelli «deux feuillets», qu'il recommandait à sa «sagesse» (saviezza). Sur le premier des deux, en tête duquel le cardinal écrivit: «Vescovadi vacanti» (Evêchés vacants), don Bosco avait expliqué: «Parmi les ecclésiastiques qui sont réputés zélés, pieux, savants, prudents, affec​tionnés envers le Saint-Siège et qui se dépensent beaucoup dans le saint ministère, qui pourraient figurer parmi les candidats pour les diocèses vacants, par exemple ceux d'Aoste et de Bobbio, il semble bon de ranger. Le chanoine Duc, actuellement vicaire général et capi​tulaire de la cathédrale d'Aoste. Le prévôt Tea Silvestro, recteur de la paroisse principale de la ville d'Ivrea sous le titre du Saint-Sauveur, homme de grand savoir (di molta dottrina). Le chanoine Salvaj, depuis de longues années vicaire général d'Alba. »
 Le cardinal soumit aus​sitôt ces trois candidatures à l'attention de deux évêques d'Italie du /841/ Nord: Mgr Ghilardi de Mondovì et Mgr Fissore de Vercelli.
 Et, cette fois, don Bosco eut à peu près gain de cause. Deux des personna​ges préconisés par lui devaient être élus: Auguste-Joseph Duc fut nommé évêque d'Aoste le 29 juillet et Pietro Giocondo Salvaj évêque d'Alessandria le 23 décembre 1872. En février 1873, don Bosco reviendra à la charge en faveur du troisième, Silvestro Tea, qu'il pro​posa avec deux autres candidats malheureux, Giorgio Oreglia et Luigi Nasi, déjà signalés à l'attention du Saint-Siège en 1871. Sans aucun succès cette fois.
 Il connaissait donc quelques réussites avec un nombre respectable d'échecs. Médiateur privilégié entre l'Eglise et l'Etat, il n'était pas, loin de là, le seul conseiller du Saint-Siège; et ses avis pouvaient bien ne pas être entendus.

La naissance d'un conflit

En 1872, une plume amie non identifiée écrivait et publiait une notice biographique de don Bosco, qu'elle concluait: «A don Bosco, comme à toutes les âmes bien nées et infatigables, les détracteurs ne manquent pas. Telle a été en permanence l'histoire du monde entier et c'est fréquemment la récompense des bienfaiteurs de l'humanité. Mais nulle guerre n'est venue à bout de lui et ne parviendrait à abattre le pieux personnage qui, aussi humble que vénérable, poursuit sans trêve son oeuvre chrétienne et civilisatrice. »
 Le pronostic s'avèrera exact, puisque don Bosco, après beaucoup de batailles, est mort victo​rieux. Mais, justement à partir de cette année 1872, il allait être obligé de soutenir une guerre aussi longue et aussi dure qu'inattendue, qui le confronta à l'un de ses meilleurs amis des années antérieures. Quand, en septembre 1871 il avait exprimé au Saint-Siège le voeu général des «bons» Turinois de voir Lorenzo Gastaldi sur le siège archiépiscopal de la ville, il avait certainement espéré gagner ainsi sur place un vigou​reux défenseur de son oeuvre dite par son laudateur: «chrétienne et civilisatrice». Ce Turinois d'origine, ce prélat instruit et énergique qui, évêque de Saluzzo, avait chaleureusement recommandé son insti​tut au Saint-Siège, effacerait les litiges curiaux déclenchés par son prédécesseur ligure Riccardi di Netro. Pour faire bonne mesure et mériter sa reconnaissance, don Bosco venait d'accepter dans la seule intention de le satisfaire la charge d'un collège de Valsalice, dont ses disciples ne voulaient pas.

Don Bosco se trompait. Le nouvel archevêque de Turin, pour des raisons qui nous apparaîtront peu à peu, n'allait pas lui faciliter la /842/ tâche. Tout au contraire. La personnalité de don Bosco, sa puissance morale dans la ville et l'Eglise défiaient d'emblée un archevêque qui prétendait à toutes forces y occuper une place prédominante. La presse anticléricale les excita immédiatement l'un contre l'autre. Don Bosco, écrivait Il Fischietto dans une «biographie» de Mgr Gastaldi publiée le 14 septembre 1872, avait fait nommer le prélat à Saluzzo, puis l'avait fait transférer à Turin pour réussir dans ses projets. Gas​taldi était sa créature.
 C'était son valet, son lustrascarpe. L'archevê​que «Fransoni II» cirait le bottes de don Bosco et de don Margotti, ironisait la Gazzetta del popolo du 2 novembre 1872.
 Le titre de supérieur général de sa société fut relevé par les caricaturistes de don Bosco. L'image s'ébaucha d'un «maréchal» Bosco, Napoléon piémon​tais et grand patron de l'Eglise de Turin, aux volontés de qui tous et donc aussi l'archevêque devaient se plier. Le 18 mai 1873, Il Pas​quino, hebdomadaire satirique, réserva trois dessins à don Bosco. Sur le premier, il était représenté en soutane, col et ceinture, une croix dans la main droite et la main gauche sur la hanche; pipe en bouche, couvre-chef de général (avec des traits napoléoniens), surmonté d'une croix au sommet d'une coupole. La légende disait: «En attendant à Turin, don Bosco n'est pas seulement général, mais plus que maré​chal. »
 Ces rumeurs certainement indisposaient et probablement irritaient un archevêque fort imbu de sa sainte dignité. Or, au souve​nir des disputes survenues entre don Bosco et l'archevêque défunt Riccardi di Netro, le milieu proprement ecclésiastique dans lequel il vivait: la curie de l'archevêché et le grand séminaire de Turin, loin de les contredire, les aurait plutôt amplifiées. Ces chanoines et ces prê​tres, parmi lesquels nous voyons poindre le futur recteur du séminaire don Soldati, dénonçaient des situations qu'ils jugeaient désordonnées du Valdocco, encore aggravées depuis le concile avec le développe​ment de la société de S. François de Sales.

Le 24 octobre 1872, au seuil de la première année scolaire complète de son archiépiscopat, Mgr Gastaldi, depuis le séminaire où il avait recueilli des plaintes motivées, saisit sa plume et commença avec la solennité convenable:

«Mon très révérend et très cher monsieur,

Votre Seigneurie sait de longue expérience combien je suis attaché à la con​grégation que vous avez fondée. L'ayant vue naître comme du grain de sénevé, je n'ai pas manqué de la promouvoir selon que les circonstances me l'ont permis, parce que je la jugeais, comme je la juge toujours, oeuvre inspirée par Dieu; et vous savez aussi la protection que, évêque de Saluzzo, j'ai accor-/843/ dée à cette congrégation afin qu'elle obtienne l'assistance et la sanction du Saint Siège apostolique; et maintenant que la Providence m'a placé sur la chaire archiépiscopale de Turin, je suis bien aise de continuer de l'aider, afin qu'elle puisse réussir à obtenir une pleine approbation du Vicaire de Jésus Christ. Pourtant je ne puis en aucune façon manquer à mon devoir, y compris quand il s'agit de promouvoir le bien; au contraire, conscient que le bien doit se faire bien et que bonum ex integra causa, malum ex quocumque defectu, je ne puis que m'en tenir aux règles prescrites, même s'il en coûte aux affections de mon coeur. Or le Décret de la Congrégation des Evêques et Réguliers du 1er mars 1869 donne à Votre Seigneurie la faculté des lettres dimissoriales, mais seulement pour les jeunes, qui sont entrés à l'Oratoire avant l'âge de 14 ans; il est donc absolument indispensable que ma curie reçoive les informa​tions qui l'éclairent sur ce point. En outre, aussi bien le Concile de Trente, session 23, chap. XII, que le Pontifical Romain, De Ord. Conf., prescrivent que Regulares non sine diligenti Episcopi examine ordinentur. (...)»
Cela étant, les ordinands en provenance du Valdocco devraient à l'avenir présenter à l'évêque pour la tonsure un curriculum vitae détaillé; et, pour les ordres, soit mineurs, soit majeurs, deux traités entiers de théologie, ajoutés à l'examen de règle sur l'ordre en ques​tion.

Le coup parut si rude à don Bosco qu'il en perdit le sommeil. Ces mesures, qu'il jugeait vexatoires, n'allaient-elles pas décourager ses clercs et les faire fuir? Il ne craignait rien tant que la débandade de son personnel, qui signifierait la ruine de toute son entreprise.
 Il se défendit, il se plaignit, mais sans autre résultat que de provoquer un deuxième train de remarques de l'archevêque. Elles concernaient cette fois l'esprit proprement religieux de ses disciples, très déficient selon Mgr Gastaldi, faute d'un noviciat analogue à celui des pères jésuites. Incidemment, Mgr Gastaldi se disait prêt à s'opposer à l'approbation de la société salésienne par Rome tant que ce point de formation ne serait pas régularisé.

La menace était grave: l'archevêque pouvait paralyser l'action que don Bosco pensait entreprendre pour la pleine approbation de sa con​grégation par les autorités romaines. Il essaya donc de prouver à Mgr Gastaldi comme, disait-il, il l'avait démontré au pape en 1869, que, chez lui, s'il n'y avait pas de noviciat en titre, il y en avait un «en fait»; et que, somme toute, la formule donnait de bons résultats, bien meilleurs que ne l'insinuait son archevêque. Il avait expliqué à Pie IX qu'après une sélection rigoureuse en cours d'études secondaires, les jeunes gens qui demandaient à entrer dans sa congrégation et avaient /844/ été admis à la prova, devaient passer deux ans à Turin, où ils avaient «chaque jour, lecture spirituelle, méditation, visite au saint sacre​ment, examen de conscience et, chaque soir, une brève allocution (ser​moncino) » assurée par lui-même, rarement par d'autres; que, «deux fois la semaine», il y avait «conférence expressément pour les aspi​rants, et une fois pour tous les membres de la société». Rassuré par le programme, le pape se serait exclamé selon don Bosco: «Dieu vous bénisse, mon fils, mettez en pratique ce que vous me signalez et votre congrégation réussira (litt.: obtiendra son but)... »

Mais il en eût fallu davantage pour convaincre un archevêque en début de mandat et décidé à mettre en oeuvre un plan de réformes de son diocèse, dont la formation cléricale serait le premier point. Comme don Bosco, fort des bénédictions du souverain pontife, pré​tendait poursuivre ce qu'il estimait avoir été bien commencé, le con​flit était né. Il allait durer dix ans.

L'information négative de Mgr Gastaldi (janvier-février 1873)

A la fin de 1872, le fondateur se disposait à demander au Saint​Siège l'approbation de ses constitutions au terme d'une Brevis notitia qu'il avait composée sur sa société. Le 23 décembre, il remettait à l'archevêque les épreuves de ce document que, disait-il, il avait «l'intention d'envoyer en plusieurs exemplaires à tous les membres de la congrégation des Evêques et Réguliers». Il y joindrait un fascicule de ses constitutions. Avec un sourire en coin (et dans un style détesta​ble), il ajoutait à l'archevêque: « Si vous désirez que, dans la Brevis noti​tia, on imprime votre recommandation, cela facilitera sa lecture avec une plus grande facilité (sic); mais il faudrait que vous l'envoyiez... »

Deux pièces étaient ainsi signalées à l'attention supposée bienveil​lante de Mgr Gastaldi: un livret de constitutions et un feuillet Brevis notitia. A vrai dire, la première ne lui était pas remise.
 Mais elle existait. Don Bosco avait, durant les dernières semaines, laborieuse​ment mis au point une nouvelle version de ses constitutions qu'il datait de 1873 et intitulait: Regulae Societatis S. Francisci Salesii.
 Elle répétait, quoique au prix de beaucoup d'amendements,
 l'édi​tion latine de 1867 qui avait simplement pour titre: Societas Sancti Francisci Salesii.
 Il consentait à parler, sinon de constitutions, au moins de «règles» de sa société. Le nombre des chapitres n'avait pas /845/ varié, sauf que le dernier De externis (numéro 16 en 1867) était main​tenant dépourvu de numéro d'ordre et simplement donné comme Appendix. Les consulteurs romains, appelés à se prononcer officiel​lement sur ces Regulae, allaient pouvoir juger dans quelle mesure don Bosco avait tenu compte de leurs remarques sur la version de 1864, quand il avait commencé de soumettre ses Regole à la congréga​tion des Evêques et Réguliers.

Le feuillet au long titre: De Societatis S. Francisci Salesii Brevis noti​tia et nonnulla Decreta ad eamdem spectantia (Brève notice sur la Société de S. François de Sales et divers Décrets la concernant), était un imprimé de vingt pages.
 A son habitude, don Bosco y retraçait l'histoire de son oeuvre depuis 1841. En cours de texte, il recopiait in extenso des pièces (les «décrets» du titre) qu'il jugeait significatives de la confiance de la hiérarchie envers lui: la patente de directeur en chef des oratoires S. François de Sales, S. Ange Gardien et S. Louis de Gonzague à Turin, délivrée par Mgr Fransoni le 31 mars 1852; le decretum laudis de la congrégation des Evêques et Réguliers daté du 23 juillet 1864; la lettre d'approbation diocésaine de sa congréga​tion émanant de l'évêque de Casale, Pietro Maria Ferré, et datée du 13 janvier 1868; le Decretum S. Congregationis Episcoporum et Regula​rium pro Oratorio S. Francisci Salesii du 1er mars 1869;
 une note du 14 juillet 1871 sur la faculté qui lui était accordée de délivrer des dimis​soriales à un certain nombre de candidats entrés chez lui après l'âge de quatorze ans. Cette liste de «décrets» nous enseigne, avec d'autres documents, que, pour lui, à la différence des canonistes, la Société de S. François de Sales avait commencé d'exister, même officiellement bien avant 1859, date reçue de sa naissance. Puis l'historique reprenait par la nomenclature des oeuvres de la Société salésienne en 1872. Venait enfin la requête, raison d'être des pages précédentes et à laquelle don Bosco, dans sa lettre du 23 décembre, demanda ouverte​ment à l'archevêque de s'associer. Traduite en français, elle disait:

«Pour compléter l'oeuvre il ne manque que l'ultime approbation apostolique des constitutions. Chacun des membres de la société la souhaite très humble​ment, mais du fond du coeur devant Dieu et devant les hommes; de même, plus de vingt-quatre évêques qui ont connu cette société la postulent par leurs lettres de recommandation, entre autres les Eminentissimes Filippo De Angelis, cardinal, archevêque de Fermo, camerlingue, etc.; Giovanni Maria Antonucci, cardinal, archevêque d'Ancône; Cosimo Corsi,
 cardinal, arche​vêque de Pise, d'heureuse mémoire.» 
/846/
Il y a lieu de croire que le tout dernier alinéa du document (p. 19), le plus compromettant pour Mgr Gastaldi: «Maintenant notre Arche​vêque, ainsi que les autres évêques de la province ecclésiastique de Turin, en communion avec beaucoup d'autres, postulent l'appro​bation absolue de la Société Salésienne»,
 figurait déjà sur les épreuves.

Le document forçait donc la main de l'archevêque (et de ses suffra​gants) dont le silence eût été traduit en accord. La réaction immédiate de Mgr Gastaldi ne nous est pas connue.
  Sur le point d'être joué, il prit à contre-pied le trop présomptueux don Bosco. L'action qu'il mena au début de 1873 révèle la tactique particulièrement adroite, dont il ne se départira plus. Il ne se contredirait certes pas: lui-même et les évêques de sa province demanderaient pour la congrégation salésienne l'absoluta approbatio du Saint-Siège, mais à certaines «con​ditions», lesquelles correspondraient exactement aux souhaits et aux regrets qu'il avait précédemment manifestés à don Bosco. L'évêque de Vigevano, ami de celui-ci, reçut bientôt de Mgr Gastaldi une lettre qui alignait les requêtes de l'archevêque préalables à l'approbation: 1) que nul salésien ne puisse accéder aux ordres sacrés avant sa profes​sion perpétuelle, 2) que, sur le noviciat, les constitutions de cette con​grégation soient rendues analogues à celles des jésuites, 3) qu'avant de recevoir les ordres, soit mineurs, soit majeurs, les salésiens se soumet​tent à un examen, 4) que l'évêque ait le droit de visite des églises et oratoires de cette congrégation.
 Les autres évêques de la province ecclésiastique virent vraisemblablement arriver dans leur courrier un avis identique, dénommé «circulaire» par notre don Bosco.

A la nouvelle de la véritable dimension d'une offensive sur un front qu'il croyait tranquille,
 don Bosco, subitement désarçonné, songea d'abord à remettre à des temps meilleurs ses démarches auprès du Saint-Siège pour l'absoluta approbatio qu'il convoitait. S'il laissait les choses aller leur train, il risquait de monter lui-même le piège qu'il redoutait: il demanderait à Rome la correction qu'il refusait à Turin; les encouragements des «vingt-quatre» Excellences et Eminences seraient escortés par un chiffre indéterminé d'admonestations plus ou moins voilées, qu'il devrait accepter ou repousser. Que faire? Il pré​para pour Mgr Manacorda, son ami influent à la curie romaine et alors dans la Ville, une longue lettre, qui ne fut peut-être pas expédiée, mais qui témoigne à nos yeux de la violente tempête qui s'élevait en lui. Elle commençait: 
/847/
 «Voilà la circulaire de notre archevêque aux évêques piémontais à propos de notre congrégation. Une approbation de cette sorte détruit tout ce que le Saint-Siège a déjà fait. S'il n'avait pas écrit aux autres évêques, j'aurais pu espérer leurs recommandations; mais cette circulaire, que je n'ai certaine​ment pas demandée, démontre qu'il y est opposé et qu'il en dira beaucoup plus verbalement en sens contraire maintenant qu'il est à Rome. - Mainte​nant, je vous prierais d'obtenir une audience de l'éminentlssime Berardi, pour lui demander s'il ne serait peut-être pas le cas de tout différer, d'autant plus que notre congrégation est définitivement approuvée... »
Il ne comprenait pas, écrivait-il, que Mgr Gastaldi hier à Saluzzo pleinement favorable réduisît aujourd'hui, par ses exigences, la «nou​velle institution à un état bien pire que l'actuel. »
 Interprétons cette formule bizarre. Il craignait qu'un noviciat en règle, au reste jugé par lui inutile pour les siens, n'assimilât sa société à une véritable «congré​gation» religieuse pour le public et ne déclenchât à son encontre dans l'Italie nouvelle une procédure de dissolution. Car il ne pouvait qu'être hanté par la loi du 7 juillet 1866 sur la suppression des corpora​tions religieuses, dont l'article 1, § 2 disait: «Les maisons et les éta​blissements qui appartiennent aux ordres, aux corporations, aux con​grégations ainsi qu'aux "conservatoires" et aux dénommés ritiri, sont supprimés. » La perspective d'une probable suppression pour les «mai​sons» salésiennes mettrait en effet la société de don Bosco dans une situation «bien pire que l'actuelle». Sa tactique, telle qu'il l'avait encore exposée à mère Dominici le 24 avril 1871, ne variait pas: ses salésiens étaient de vrais religieux pour l'Eglise, mais, pour la société, de libres citoyens. Laisser croire le contraire eût été leur mort. Son long entêtement à refuser toute apparence de noviciat prouve que tel était le punctum dolentissimum. Puis, par réflexion ou par le conseil de ses amis, il se ressaisit: il irait à Rome.

Cependant, en Italie du Nord, les évêques directement concernés réagissaient par des «informations» au Saint-Siège sur la Société de S. François de Sales: Mgr Gastaldi le 10 février 1873;
 Mgr Pietro Maria Ferré, évêque de Casale, le 12 février 1873;
 Mgr Giovanni Battista Cerruti, évêque de Savone, le 16 février 1873;
 Mgr Pie​tro Giuseppe De Gaudenzi, évêque de Vigevano, le 21 février 1873;
 Mgr Anacleto Pietro Siboni, évêque d'Albenga, le 22 fé​vrier 1873;
 Mgr Emiliano Manacorda, évêque de Fossano, le 2 mars 1873;
 et Mgr Salvatore Magnasco, archevêque de Gênes, le 6 mars 1873.
 Ce dernier manifestait bien quelques hésitations à ne dire que du bien de la société de don Bosco. Mais les ovraies réser-/848/ ves émanaient du seul Mgr Gastaldi.
 L'archevêque, après un histo​rique très louangeur de l'action de don Bosco, poursuivait, comme prévu, en alignant six requêtes (les «condizioni»), qui répétaient ses propos aux évêques de la région. Seule la sixième était neuve: il ne fal​lait concéder à la congrégation salésienne que le minimum d'exemp​tion nécessaire à sa conservation Don Bosco pourrait commencer de proclamer avec quelque raison que, dans tout l'épiscopat, il n'avait qu'un adversaire: son propre archevêque.
Don Bosco à Rome (février-mars 1873)

Le 18 février 1873, don Bosco partit de Turin dans la direction de Rome en la compagnie de Gioachino Berto, alors jeune prêtre de vingt​quatre ans. A chacun son caractère. En d'autres temps, pour des voyages similaires, le secrétaire de don Bosco avait été le calme, mesuré et attentif Michele Rua ou l'enthousiaste et imaginatif Gio​vanni Battista Francesia. Berto, le scrupuleux Berto, le «mélancoli​que» Berto était d'une autre espèce. Moins agréable à vivre certes. (J'ai entendu don Ceria me dire que l'un des signes de la sainteté de don Bosco fut de s'être attaché Berto.} Imperturbable de sérieux et dévoré d'application, en 1873 il parvenait encore à se contenir. Non sans peine. Berto tenait le «journal de voyage», expression d'ailleurs très approximative en cette année 1873.

Le 17, don Bosco, étant allé saluer l'archevêque,
 avait pris con​naissance de la forme particulière que celui-ci donnait à sa «recom​mandation» au Saint-Siège. Malgré elle, il tenterait, avec l'appui du pape, d'obtenir à Rome l'approbation de ses constitutions telles qu'il venait de les faire imprimer. Il placerait aussi des billets de loterie pour renflouer une caisse toujours gourmande. Envisageait-il par la même occasion de poursuivre son action médiatrice auprès du Saint​Siège? Sans être impossible, ce n'est pas tout à fait certain.
 Les voyageurs firent étape à Parme le 19, à Bologne le 20 et à Florence du 21 au 24. Ils débarquèrent à Rome dans la soirée du 24 février. De la gare, la voiture de Mgr Manacorda les transporta chez le signor Ste​fano Colonna; à proximité du Panthéon, au 49 via Santa Chiara. Les jésuites du Collège Romain seraient leurs voisins.

Aux premiers jours, don Bosco conféra avec les autorités principa​les du Saint-Siège: les cardinaux Berardi et Antonelli d'abord; puis, le jeudi 27 février, Pie IX lui-même.
 Les thèmes et surtout les particu​larités des entretiens, que le biographe Amadei essaya de deviner, par-/849/ fois à travers Berto, nous échappent à peu près. Berto, qui nous ren​seigne exactement sur le nombre de ses génuflexions quand il eut été introduit lui-même auprès du pape, nous apprend surtout que don Bosco traita avec succès des onorificenze à décerner à diverses person​nalités. «Vous avez aussi parlé de la Société?», s'enquéra-t-il sur le chemin du retour via Santa Chiara. «Oh oui! S'il ne tenait qu'à lui, il arrangerait tout sur-le-champ.»
 Tout à fait rassuré par l'audience, don Bosco rédigea immédiatement une supplique latine à Pie IX pré​sentant la double requête qui lui tenait à coeur pour sa congrégation: l'«absoluta constitutionum approbatio» et la «facultas dimissoriales litteras relaxandi absque exceptione». Il joignit à sa lettre trois pièces: 1) la Brevis notitia, dont il avait soumis les épreuves à Mgr Gastaldi à la fin du mois de décembre, 2) l'édition de 1873 de ses constitutions et 3) des Declarationes par lesquelles il essayait de justifier les formula​tions auxquelles il s'était résolu dans ses constitutions revisées.
 Le problème des constitutions, motif principal de sa présence à Rome, était désormais remis à la diligence des bureaux de la congrégation des Evêques et Réguliers.

Cependant, don Bosco ne quitta pas Rome au début de mars. Il y demeurait happé par des questions de politique d'Eglise qu'il com​mençait à bien connaître. Selon Berto, le président Lanza l'avait in​vité par lettre â son ministère du palazzo Braschi dès qu'il avait con​nu sa présence en ville. Don Bosco se rendit à ce palazzo avec son secrétaire un jour non déterminé.
 La conversation, d'abord réduite à un tête-à-tête entre don Bosco et Lanza, que flanquait un secrétaire, fut, dans un deuxième temps, élargie par l'entrée en scène du ministre de la Guerre et du ministre de la Justice, l'un et l'autre avec leurs pro​pres secrétaires. A un contre six, don Bosco sortit de la pièce tout étourdi. «Au bout de deux heures, raconta Berto présent dans l'anti​chambre, voilà don Bosco riant, en sueur, le visage rouge, et la pre​mière chose qu'il dit en me voyant fut: -je n'en peux plus, je ne vois plus où je vais... » Il imaginait de quels sarcasmes ses bons amis (cléri​caux) qualifieraient, s'ils les voyaient, ces Excellences. Chemin fai​sant, il disait à Berto: «Parmi cette "canaglia" - c'était sa formule - j'étais comme un poulet (sous-entendu, je crois: dans l'étoupe); j'en avais six autour, tous à chercher à m'embrouiller à force de raisonne​ment. Pauvre Lanza! Ça leur convient le langage de don Bosco, parce que je ne raisonne pas autant, mais que (je préfère montrer) les contra​dictions et les conséquences du principe quand il a été posé! ...»
 Pendant les entretiens - deux au moins - qu'il eut avec Lanza, don /850/ Bosco parla de l'exequatur et des expropriations de communautés reli​gieuses alors menaçantes à Rome. Il essayait d'en sauver quelques-​unes: la Tor degli Specchi, la Bocca della Verità, la Trinità dei Monti.

Il fut ainsi bientôt en mesure de définir, dans un petit mémoire au cardinal Antonelli, la position du ministère Lanza sur le temporel des évêques.
 Il y rappela d'abord les quatre procédures possibles dans cette affaire au sentiment du gouvernement et du Conseil d'Etat. C'était: 1° Les évêques, aux termes de la loi, communiquent et pré​sentent la bulle de leur préconisation. 2° Le chapitre ou la curie ou d'autres autorités compétentes présentent un résumé de la bulle en déclarant que rien n'y a été ajouté aux formules habituellement en usage dans ces écrits. 3º On présente une bulle quelconque et on dé​clare que dans l'expédition de celle destinée à N. N., rien n'a été changé. 4° Une note du secrétaire du consistoire est rédigée compre​nant le nom, la date, le diocèse concerné avec une déclaration selon laquelle rien n'a été modifié dans le bulles expédiées. Selon don Bosco, le ministère craignait l'insertion d'ajouts secrets dans les bulles de nomination. Il ne lui avait pas été difficile de le rassurer sur ce point.

La procédure à préférer par l'Eglise lui semblait devoir être la deuxième, qui pouvait recevoir le forme suivante: «Le chapitre, la cu​rie ou une autre autorité compétente envoie au procureur du Roi ou à une autre autorité gouvernementale une déclaration selon laquelle, au consistoire du jour N., le prêtre... fut préconisé évêque de... et que la bulle habituelle lui a été expédiée sous la forme ordinaire (ou simple​ment: la bulle habituelle). » Le ministère, ajoutait-il, envisageait de passer à l'exécution soit durant les vacances de Pâques, soit durant celles de juin. Il terminait sa note en signifiant que Lanza protégerait de toutes ses forces les maisons générales menacées et qu'il étudierait comment dédommager les évêques nommés pour le retard apporté à la concession de leurs temporels.

Les 15 et 16 mars, don Bosco rencontra encore Lanza et Anto​nelli.
 Le 18, il prit congé de Pie IX et quitta Rome le 22 avec l'impression d'avoir abouti dans son rôle de médiateur sur la question du temporel des évêques. Hélas! le ministère Lanza allait devoir compter avec les soubresauts de l'opinion dans la rue et au parlement. Au mois de mai, Lanza sauva péniblement les supérieurs généraux et les procureurs de congrégations, jésuites exceptés; il fut houspillé par la plèbe anticléricale. Mais les lois de suppression de 1866 et 1867, sur /851/ les corporations religieuses et la liquidation du patrimoine ecclésiasti​que,
 s'abattirent sur huit mille religieux et religieuses des anciens territoires pontificaux. Et ces mesures entraînèrent un nouveau rai​dissement du Saint-Siège. Enfin Lanza donna sa démission le 25 juin, et son ministère tomba le 5 juillet, sans que le problème de l'exequatur eût reçu une quelconque solution.

Querelles turinoises en 1873

A Turin, tandis que courait l'année 1873, don Bosco était aux pri​ses avec diverses affaires, économiques, juridiques ou ecclésiastiques. La loterie qu'il avait lancée et pour laquelle il s'était dépensé à Rome, fut déclarée illégale, son tirage fut interdit par le préfet; et, le 4 octo​bre, lui-même se trouva condamné par le tribunal à une amende de trois mille cinq cents lires. Les héritages Golzio et bientôt Belletrutti, dont il pensait bénéficier, déclenchaient des polémiques désagréa​bles. Le théologien Felice Golzio, décédé le 27 mars 1873, avait pro​mis à don Bosco une part importante de ses biens; mais son testament - à supposer qu'il ait jamais existé - ne fut pas retrouvé; et sa famille, c'est-à-dire sa soeur Eurosia et son beau-frère Clodoveo Monti, mari d'Eurosia, accusa l'archevêque d'avoir disposé de l'héri​tage à sa guise. Mgr Gastaldi dut même se défendre auprès du cardinal Antonelli. Un fils illégitime du comte Belletrutti, mort le 17 septem​bre 1873 après avoir fait de don Bosco son légataire universel, s'inter​posa grossièrement.

Mais, comme à l'ordinaire, les questions les plus préoccupantes pour don Bosco concernaient sa congrégation. Mgr Gastaldi poursui​vait sa campagne. A la mi-février, au lendemain du départ de don Bosco vers Rome, il avait manifesté ses appréhensions au cardinal Prospero Caterini, préfet de la congrégation du Concile, sur le novi​ciat, les études ecclésiastiques et les ordinations conférées avant les voeux perpétuels dans la congrégation de don Bosco.
 Quand il eut compris, après son retour à Turin, la nature de l'action que celui-ci avait menée à Rome, il intervint directement auprès du cardinal préfet de la congrégation des Evêques et Réguliers, Giuseppe Andrea Biz​zarri, chargé d'instruire l'affaire des constitutions salésiennes. Une fois encore, il exprima ses desiderata, que la résistance de l'intéressé aggravait plus ou moins. C'était en particulier: 1) que les constitutions de cette société soient examinées et approuvées par l'archevêque de Turin, 2) que don Bosco ne puisse recevoir dans sa congrégation que /852/ des jeunes gens entrés dans ses maisons avant l'âge de seize ans accom​plis, 3) qu'il ne puisse présenter à l'ordination au sous-diaconat que des profès perpétuels, 4) que les étudiants en théologie fréquentent pendant au moins quatre ans les cours du séminaire de la ville où ils sont établis, 5) que tous les ordinands soient présentés au «diligent examen» de l'évêque, qui vérifiera en particulier s'ils sont arrivés avant seize ans, s'ils ont prononcé leurs voeux perpétuels et s'ils ont fréquenté les cours du séminaire.
 L'archevêque avait à peine fermé sa lettre qu'un litige spécial l'amenait à exhaler à l'intéressé lui-même son mécontentement devant la médiocre qualité de ses clercs. Deux ex-séminaristes de Turin, Borelli et Angelo Rocca, avaient été recueil​lis dans les maisons salésiennes de Varazze (ou Sampierdarena) et de Lanzo. Le 29 avril, le secrétaire de Mgr Gastaldi mandait à don Bosco:

« ... Mgr a été très peiné que vous les ayez reçus chez vous comme clercs, alors que Borel reconnaît lui-même n'être pas appelé à l'état ecclésiastique et que Rocca n'a pas donné de preuves suffisantes de vocation. En conséquence, si ces jeunes gens veulent accéder aux ordres sacrés dans votre oratoire, Mgr ne vous donnera jamais son consentement, et il attend que vous lui manifestiez vos intentions. »

Au bout d'une semaine, comme le Valdocco semblait faire la sourde oreille, l'archevêque fit savoir à don Bosco qu'il n'ordonnerait plus aucun salésien, tant qu'on ne lui aurait pas attesté que les clercs Borel et Rocca n'étaient plus dans une maison de la société.
 Don Bosco ne réagit qu'après une quinzaine de jours. Il ouvrit sa réponse avec solennité: «Je me suis rendu dans la maison de Borgo San Mar​tino pour trois jours de retraite spirituelle; après quoi, comme si je devais me présenter au tribunal du Seigneur, je vous manifeste ma pensée à ce sujet... » Elle tenait en quatre points: 1) les clercs expulsés du séminaire doivent être aidés; 2) on ne peut refuser l'ordination à des clercs qui en sont dignes; 3) la congrégation salésienne qui, «de 1848 à aujourd'hui, n'a pas fourni moins des deux tiers au clergé dio​césain, mérite quelques égards»; 4) on fait courir dans Turin des in​formations qui auraient dû rester confidentielles, selon lesquelles Mgr Gastaldi serait devenu évêque de Saluzzo, puis archevêque de Turin sur la proposition de don Bosco.
 Cette riposte trop énergique sous forme de leçon à un supérieur, fit frémir l'archevêque. Le «retour de crosse» l'irrita violemment. Il était blessé par l'attaque d'un sujet, prêtre de son diocèse, qui osait mettre sa pastorale en cause. Elle tom-/853/ bait d'autant plus mal qu'il exaltait alors son action dans des statuts synodaux qu'il peaufinait.
 Don Bosco, qui ne mesurait pas encore à quel point ses relations avec l'archevêque s'étaient dégradées depuis Saluzzo, s'étonnait dans un nouvel échange avec lui: «... Si elle n'avait pas été écrite à un évêque, je dirais que (la lettre à son sujet de Mgr Gastaldi à Mgr De Gaudenzi) a été écrite par manière de plaisan​terie... »
 Il ne pénétrait pas aussi aisément dans la conscience de son Ordinaire que dans celle de ses enfants.
Le sort des constitutions de 1873

A Rome, l'archevêque était compris et entendu. Le consulteur dominicain Raimondo Bianchi 
 avait émis, dès le 9 mai précédent, un votum critique en trente-huit points sur les constitutions de la Société de S. François de Sales.
 Il y déplorait les fréquentes élu​sions des treize animadversiones Svegliati et regrettait dans le recueil l'absence totale de la «constitution des Noviciats» et de «la constitu​tion des études pour les aspirants au sacerdoce». Une phrase très significative pour nous venait alors: «Au dire de certains Ordinaires qui ont examiné des candidats aux Ordres sacrés, les études ecclésias​tiques seraient très mal ordonnées dans cet Institut... » Le secrétaire de la congrégation des Evêques et Réguliers, Mgr Salvatore Nobili Vitelleschi, qui rentre ici en scène, fit part de ce votum à don Bosco le 19 mai suivant.
 Il se disposait, disait-il, à résumer pour lui les multi​ples remarques du consulteur. Elles diminuèrent en effet alors de trente-huit à vingt-huit points.

L'introduction du condensé apprenait à don Bosco qu'il lui fau​drait absolument tenir compte (souligné dans la pièce) des treize ani​madversiones Svegliati; que la crainte de difficultés avec les autorités civiles donnée par lui (dans ses Declarationes annexes) comme raison de diverses non-modifications, ne justifiait pas ses omissions, puisque les mêmes principes figuraient dans les constitutions d'une foule d'Instituts en Italie et qu'il n'était nullement requis de les imprimer et de les communiquer au gouvernement dans leur intégralité. La leçon générale était sévère.

Entre autres remarques particulières sur le contenu de ses Règles, don Bosco était informé que son préambule et son éloge historiques (ses deux premiers chapitres) étaient hors de propos dans un docu​ment soumis à approbation (n. 1); qu'il faudrait supprimer les multi​ples mentions des droits civils des religieux et de leur soumission aux /854/ lois civiles (n. 3), peut-être parce qu'ils s'accordaient mal avec la pro​fession des trois voeux, dont la pauvreté; que le compte de conscience tel qu'il le prescrivait: «Chaque fois que [le supérieur] le lui demande ou qu'il [le membre de la société] en éprouve la nécessité, qu'il lui ouvre aussi sa conscience dans la mesure jugée propre à la plus grande gloire de Dieu et utile au bien de son âme», n'était pas admissible; qu'il pouvait être tout au plus facultatif et réduit à l'observance exté​rieure des constitutions et au progrès dans la vertu (n. 7); que le chif​fre de deux individus pour ouvrir une maison était trop faible, que trois ou quatre religieux, dont au moins deux soient prêtres, étaient nécessaires pour cela (n. 14); etc. Bien entendu les remarques de Bian​chi sur l'absence de constitutions du noviciat et des études étaient répétées avec soin par Mgr Vitelleschi (n. 16 et 17). La congrégation romaine des Evêques et Réguliers partageait les idées de l'Ordinaire de don Bosco à Turin sur la formation des novices: leur réunion dans la «maison du noviciat», la nécessité de leur complète séparation d'avec les profès, celle de leur unique (souligné) occupation dans les seuls exercices spirituels, sans qu'ils puissent être appliqués aux œuvres de l'Institut (souligné dans l'original). Quant aux études, la congréga​tion voulait que «les aspirants au sacerdoce soient tous appliqués pen​dant quatre années aux études de théologie, soit dans un collège parti​culier de l'Institut, soit dans quelque séminaire, sans être en même temps adonnés aux oeuvres de l'Institut».
Le refus était particulièrement catégorique pour la concession des lettres dimissoriales au supérieur, que l'on sait avoir constitué le deuxième point de la supplique de don Bosco à Pie IX le 1er mars pré​cédent (n. 28). «Les Ordinaires s'opposeraient à pareille concession, qui constituerait une dérogation à la loi générale. » Les obstacles à une éventuelle «dérogation» étaient symétriques aux observations de Mgr Gastaldi. «De rares dérogations accordées par le Saint-Siège ne pourraient être invoquées comme précédents et à titre d'exemples - c'était le grand argument de don Bosco: si eux, pourquoi pas moi? -, surtout si elles n'avaient pas la faveur de tous les Ordinaires. En outre, faute de noviciat régulier et d'un cours régulier d'études, l'un et l'autre défaut constitueraient (par eux-mêmes) un obstacle aux dites dérogations. » Mgr Vitelleschi n'avait heureusement pas recopié l'ultime avis du consulteur: «Il serait peut-être opportun qu'avant d'être approuvées (les constitutions) aient été pendant quelque temps mises au préalable à exécution, principalement dans la partie concer​nant le noviciat et les études» (n. 38), qui, s'il avait été suivi, eût ren-/855/ voyé aux calendes grecques l'approbation définitive des constitutions de don Bosco.
Le synode diocésain de juin 1873

Il suffisait à don Bosco d'écouter vraiment son archevêque au sy​node diocésain, qu'il avait annoncé le 20 avril et qu'il tint du 25 au 27 juin 1873, pour percevoir que les temps de la facilité étaient révo​lus dans l'Eglise de Turin. On allait y vivre une deuxième ère post​tridentine, Lorenzo Gastaldi faisant figure de nouveau Charles Bor​romée. Les précédentes constitutions synodales de l'archidiocèse dataient de 1788.
 Un aggiornamento était indispensable, la forme qu'il prendrait dépendait de l'archevêque.

Il avait convoqué au synode les chanoines de la cathédrale et ceux de la Très Sainte Trinité, les délégués des autres collégiales, les vicai​res forains et tous les curés du diocèse. Don Bosco avait été nommé «confesseur synodal». Cette assemblée n'avait rien de démocratique. Conformément au droit canonique du temps, tout ce beau monde fut réuni, non pas pour discuter, approuver ou rejeter des projets de lois, mais essentiellement pour entendre promulguer par Mgr l'archevêque les décrets qu'il avait lui-même préparés, aidé de ses conseillers. Mgr Gastaldi avait dûment spécifié à la commission préparatoire que «l'autorité législative, dans le synode, réside entièrement et sans l'ombre d'un doute, dans l'Evêque; (que) le Synode se réunit, en par​tie pour que les Recteurs d'âmes exposent leurs avis, mais spéciale​ment pour promulguer en leur présence des décrets déjà promulgués (sic).» Il continuait non sans brutalité: «Les lois ecclésiastiques ne requièrent nullement que l'Evêque, avant cette promulgation, sou​mette les décrets projetés à l'examen du Chapitre de sa cathédrale pour demander conseil sur chacun d'eux. L'Evêque n'est pas tenu de suivre ce conseil, il n'est qu'obligé de le demander. »
 On imagine par là le peu de cas que l'archevêque faisait des opinions des curés de ses paroisses en assemblée synodale.

Les constitutions ainsi signifiées au clergé du diocèse de Turin fu​rent réparties en trente-deux titres, couvrant un chiffre variable d'arti​cles. L'ensemble de la construction avait une régularité classique. Nous pouvons ranger ces titres en quatre sections: 1) la foi et son en​seignement (titres I-V), 2) les sacrements et les sacramentaux (titres VI-​XVIII), 3) les personnes: clergé, religieux, confréries (titres XIX​-XXVI), 4) les biens: édifices, cimetières... (titres XXVII-XXXI). En /856/ manière de conclusion, le titre XXXII portait sur l'observance des décrets promulgués. Rigueur, sévérité et autoritarisme inspiraient ces lois réformatrices d'une Eglise tout à fait pyramidale. Au sommet et très haut, l'archevêque, qui avait droit au titre XXI tout entier (18 ar​ticles). Son article 4 disait: «Que les curés et leurs adjoints, les prédi​cateurs et les confesseurs ne perdent aucune occasion d'inculquer aux fidèles combien grande est la dignité et l'excellence de l'ordre et du pouvoir épiscopal; et de quel amour et de quel respect (reverentia) ils doivent entourer leur propre évêque; qu'ils leur apprennent que, cha​que fois que lui les rencontre ou qu'eux s'approchent de lui, ils doi​vent lui demander respectueusement sa bénédiction et la recevoir à genoux en traçant sur eux-mêmes le signe de la croix.» Un article 7, auquel don Bosco serait souvent renvoyé, édictait: «Qu'on ne fasse jamais appel à un évêque d'autre diocèse pour une cérémonie (liturgi​que), sans en avoir au préalable demandé et obtenu la permission de l'archevêque.» Le titre XIV, sur le sacrement de l'ordre, comportait des lignes avec lesquelles don Bosco, à son corps défendant, devait se familiariser de plus en plus: « 11. Aucun clerc n'est autorisé à suivre le cursus clérical autrement que sous la direction des professeurs et des maîtres qui enseignent au séminaire archiépiscopal. » Puis: « 14. Avant de recevoir la tonsure et d'être promu à un ordre, chacun passera un examen sur son progrès dans les études; il portera sur au moins deux traités complets de théologie dogmatique ou morale ou de sainte Ecriture, traités différents chaque fois; ainsi que sur ce qui con​cerne soit la tonsure, soit les différents ordres mineurs ou majeurs auxquels il doit accéder; s'il s'agit du sous-diaconat, l'examen sera étendu au célibat, aux heures canoniques et au titre ecclésiastique; s'il s'agit du presbytérat, à ce qui a trait au sacerdoce et au sacrifice de la messe. » On lit enfin dans ce chapitre un article qui paraît viser direc​tement les clercs du Valdocco: « 20. Tout Régulier, même muni de let​tres dimissoriales de son supérieur, devra, quarante jours avant l'ordi​nation, se présenter à l'archevêque et, aux termes du concile de Trente et du Pontifical Romain, se soumettre à un diligent examen (diligenti examini se submittat, en italiques dans le texte officiel). » Il ne manque même pas le cas particulier du clerc qui se croit dispensé du diligent examen épiscopal par les dimissoriales du père supérieur!

Dans l'archidiocèse de Turin, cette législation allait couvrir de son ombre les années 1873-1883. Car l'archevêque, quand il avait com​mandé, tenait à être obéi. La chronique salésienne fut pourtant extrê​mement discrète sur ce synode. Mais, alors même qu'ils feignaient /857/ de n'être que peu concernés par eux, les décrets pesaient sur les fils de don Bosco. Celui-ci, visiblement, ne se résignait à les subir que con​traint et forcé. Et l'archevêque, atteint dans ses prérogatives, le res​sentait. Il décelait dans l'incurie pour ses règlements un irrespect orgueilleux envers sa personne. Il ne cessera de déplorer le défaut d'humilité chez les salésiens de don Bosco. Qui ignore son arsenal réformateur sera toujours surpris, voire incrédule, à la nouvelle des frictions et des disputes qui, à partir de cette année 1873, surgirent à temps et à contre-temps entre l'archevêque et l'oratoire S. François de Sales.

Les «prophéties» de mai-juin 1873 

L'imagination de don Bosco échappait souvent aux limites de son Piémont natal et même de l'Italie. Mais ces voyages ne laissaient pas de traces. Au contraire, au début de l'été 1873 il fit transcrire trois visions ou révélations. Frappé par la réalisation de ses prophéties de janvier 1870 sur l'avenir de la France de Napoléon III,
 i1 mit alors par écrit une vision et un avertissement sur l'avenir proche de l'Eglise romaine, ainsi qu'un message destiné à l'empereur d'Autriche, François-Joseph. Les circonstances de ces informations sont restées mystérieuses. Le 5 mars 1874, à Rome, Berto voulut les connaître, Don Bosco, selon le chroniqueur, commença par éluder la question. Mais le secrétaire insistait. «Ah non, lui rétorqua don Bosco. Sur ces choses-là, il ne convient pas d'insister; on ne peut pas! »

Il avait vu une interminable procession conduite par Pie IX sortir du Vatican et marcher loin de Rome. Les jours passant, la frayeur avait saisi tout ce monde, qui se pressait autour du pape. Deux anges lui présentèrent un étendard: «Reçois l'enseigne de Celle qui combat et disperse les armées les plus puissantes de la terre. Tes ennemis ont disparu, tes fils réclament ton retour avec larmes et gémissements. » Les inscriptions de chacune des faces de l'étendard, d'un côté: Regina sine labe concepta, de l'autre: Auxilium christianorum, qualifiaient la Vierge vénérée par don Bosco, tant l'Immaculée de 1854 que l'Auxi​liatrice de 1868. Le pontife saisit l'étendard. Mais l'exiguïté de la troupe de ses fidèles l'affligeait fort. Les deux anges lui conseillèrent: «Va tout de suite consoler tes fils. Ecris à tes frères épars dans les diverses contrées du monde qu'une réforme des moeurs humaines est indispensable. Cela ne se peut obtenir qu'en rompant aux peuples le pain de la parole de Dieu. Catéchisez les enfants, prêchez le détache-/858/ ment des biens de la terre. Le temps est venu, concluaient les deux anges, où les pauvres seront les évangélisateurs des peuples. Les lévi​tes seront pris entre la pioche, la bêche et le marteau, pour que s'accomplissent les paroles de David: Dieu a élevé le pauvre au-dessus de la terre pour le placer sur le trône des princes de ton peuple. » Après quoi, la procession s'était étoffée et avait bientôt regagné Saint-Pierre pour y chanter un Te Deum, auquel le choeur des anges avait répondu par des souhaits de paix: Gloria in excelsis Deo, et in terra pax homini​bus bonae voluntatis. Un soleil éclatant avait percé l'obscurité. Villa​ges et campagnes avaient été désertés; la terre avait été parcourue par un ouragan, qu'accompagnaient de la grêle et une pluie torrentielle; et les nations étonnées s'étaient dit l'une à l'autre ou dans le secret de leurs ceeurs: Est Deus in Israel. L'«exil» (le temps de la procession, si nous comprenons bien) avait duré deux cents «levers de soleil», le tout quatre cents «levers de soleil». En d'autres termes, le temps cou​vert per cette vision pouvait être estimé à quelque treize mois.

Un avertissement complémentaire disait que «la France, l'Espa​gne, l'Autriche et une puissance d'Allemagne seraient choisies par la Divine Providence pour arrêter la désagrégation sociale (sfasciamento sociale) et donneraient la paix à une Eglise combattue si longtemps et de tant de manières.»

Le textus receptus de la «vision» finit pour nous avec l'information: «Les événements commenceraient au printemps de 1874 et s'accom​pliraient en l'espace d'un an et quelques mois, à condition que de nou​velles iniquités ne viennent pas s'opposer aux divins vouloirs. » Cette «condition» surprenante n'aurait-elle pas été ajoutée après 1875 par quelque prudent disciple ou par don Bosco lui-même?

Le message destiné à François Joseph d'Autriche
 avait reçu une couleur nettement politique. Il attribuait à ce monarque un rôle que Pie IX eût aimé lui voir tenir.

«Le Seigneur dit à l'empereur d'Autriche. Prends courage, pourvois à mes fidèles serviteurs et à toi-même. Ma fureur se déverse sur toutes les nations de la terre, parce que l'on veut faire oublier ma loi, porter en triomphe ceux qui la profanent et opprimer ceux qui l'observent. Veux-tu être la verge de ma puissance? Veux-tu accomplir mes vouloirs cachés et devenir le bienfaiteur du monde? Prends appui sur les puissances du Nord, mais pas sur la Prusse. Noue des relations avec la Russie, mais aucune alliance. Associe-toi avec la France, après la France tu auras l'Espagne. Constituez un seul esprit et une seule nation. - Secret absolu aux ennemis de mon Saint Nom. Avec de la prudence et de l'énergie vous deviendrez invincibles. - Ne crois pas aux /859/ mensonges de ceux qui t'affirment le contraire; abhorre les ennemis du cruci​fié. Espoir et confiance en moi qui donne la victoire aux armées, qui suis le sauveur des peuples et des souverains.»
D'après la finale de notre texte, ce message aurait été remis en juil​let 1873 à l'empereur d'Autriche par les soins d'une «comtesse Lut​zow»; l'empereur l'aurait lu attentivement, aurait remercié de grand coeur celui qui le lui avait expédié et annoncé qu'il en tiendrait compte.

Pour nous familiariser toujours plus avec l'âme de don Bosco, il faut lire ces lignes prophétiques, dont il fut certainement l'auteur et qu'il se permit de propager en 1873 et 1874.
 Mais on conviendra assez vite que son inspiration avait singulièrement faibli en cette année 1873. Les conseils des anges au pape, qui correspondaient à la pastorale que lui-même cherchait à mettre en oeuvre à Turin et ail​leurs, constituent à nos yeux la partie la plus digne d'intérêt du double message. Les anges réclamaient, avec une profonde réforme morale, une sorte de démocratisation de l'évangélisation, anticipatrice des transformations culturelles du vingtième siècle. Le pauvre évangélise​rait, les ministres de la parole de Dieu seraient choisis parmi les pay​sans et les ouvriers. Mais Pie IX, qui semblait, dans la prophétie, avoir son heure de triomphe, aurait disparu depuis près d'un siècle au temps de Vatican II; et la fin de son pontificat aura été une période de désintérêt progressif des classes dirigeantes à l'égard d'un vieillard trop obstiné. L'Eglise romaine des années '70 n'a guère eu l'occasion de chanter quelque Te Deum victorieux, surtout pas, comme le vou​drait le document, en 1874-1875.
Quant aux nations destinées à arrêter la «désagrégation sociale», qui a quelque idée de l'avenir s'étonne un peu de trouver parmi elles l'Espagne, mais pas la Belgique de l'école de Liège ou même la Suisse de Gaspard Descurtins. N'insistons pas.

Les conseils donnés à François-Joseph prêtent, eux, tout à fait à sourire. A Sadowa (1866), ce qui deviendrait l'année suivante l'Autriche-Hongrie avait définitivement perdu sa puissance anté​rieure. Empêtrée dans ses problèmes de nationalités, hongroises et slaves au premier chef, elle ne pouvait plus guère prétendre à quelque rôle coercitif de «verge de la puissance» divine. L'empire versait même dans un certain libéralisme, dont l'Eglise faisait les frais. Les années 1870-1874, avec la dénonciation du concordat (dès 1870), ont même marqué la «fin d'un rêve» du pape Pie IX, qui avait toujours /860/ pensé trouver un appui conservateur dans la catholique Autriche.
 L'«alliance des trois empereurs» ne fut, pour l'Autriche, qu'un coup de chapeau à un titre brillant et à une puissance déchue. De bonnes relations avec la Russie du tsar réformateur Alexandre II, l'empereur que les nihilistes assassineront en 1881, lui étaient certes souhaita​bles. Mais dans quel but? Quant à une alliance étroite («un seul esprit et une seule nation») apparemment au service de la religion chré​tienne, avec une France sur le point de passer à la Troisième Républi​que, qui sera au moins au début ostensiblement anticléricale; et avec une Espagne très instable, brusquement devenue république en 1873, elle relevait de la gageure.

Enregistrons donc, puisqu'ils appartiennent à son histoire, les ora​cles mis par écrit de don Bosco et datés de mai-juin 1873, en remar​quant aussi qu'après cette année-là, il ne se hasardera plus à rédiger des messages de prophète pour les grands de la terre, ecclésiastiques ou laïcs.

Le problème du temporel épiscopal

au début du ministère Minghetti (1873)

Entre mai-juin 1873, date présumée de la vision sur Pie IX, et avril 1874, terme d'un long combat au service de sa congrégation, don Bosco mena de front, outre l'administration ordinaire des maisons de son oeuvre, deux entreprises difficiles: un travail de médiation dans l'affaire du temporel épiscopal et des démarches compliquées pour tenter de faire approuver ses constitutions telles qu'il les avait con​çues et rédigées.

Le 10 juillet 1873, Marco Minghetti succédait à Giovanni Lanza à la tête du conseil des ministres du royaume d'Italie.
 Malgré la bonne volonté du gouvernement qui venait de tomber, nulle solution d'ensemble n'avait encore été donnée à l'affaire des évêques nommés et privés de la jouissance de leur temporel. Don Bosco rentra aussi​tôt et de sa propre initiative dans l'écheveau des tractations Eglise​-Etat qui lui devenaient familières. Le 14 juillet, donc seulement qua​tre jours après la mise en place du nouveau ministère, dans une lettre au président Minghetti, il commença par rappeler son action de mars précédent auprès de Lanza à Rome «pour étudier un moyen possible de mettre les évêques en possession de leurs temporels». Les entre​tiens avaient été fructueux quand, écrivait-il, le président avait su /861/ qu'il était dans l'affaire «chargé officieux par le Saint-Siège». Puis il répéta ses conclusions d'alors sur le modus vivendi le plus conforme aux désidérata des autorités ecclésiastiques.
 Minghetti, qui était droit et réaliste, promit aussitôt une réponse à don Bosco.
 Et il con​fia ce problème à son garde des sceaux Paolo Onorato Vigliani, qui avait la charge des «cultes».

Mais la question fut bientôt compliquée par la volonté du cardinal Antonelli. Désormais, édictait-il, la demande pour le temporel ne pourrait se faire que par le gouvernement directement au Saint-Siège. Il fallait que ses agents intervinssent auprès du secrétaire de la congré​gation de la Consistoriale pour connaître l'époque des nominations, les noms des évêques et les diocèses qui leur étaient attribués. Or cette démarche ne paraissait pas conforme à la loi, selon laquelle l'évêque nommé devait demander lui-même d'une façon ou d'une autre au gou​vernement l'exécution de sa nomination par le Vatican.
 Persévé​rant, don Bosco se retourna vers le garde des sceaux Vigliani pour offrir à nouveau ses bons offices au gouvernement et lui suggérer une procédure conforme aux volontés du Saint-Siège.
 Le ministre lui répondit par retour de courrier et avec beaucoup de confiance et de gentillesse.

«Nul plus que le Président du Conseil et moi-même n'est animé de meilleure volonté de trouver une manière acceptable de faire cesser ou au moins d'atténuer les mauvaises conditions auxquelles l'épiscopat italien se trouve réduit. Il convient toutefois que l'une et l'autre par​ties fassent preuve de bonne volonté et de tolérance chrétienne pour parvenir à un accommodement qui sauve toutes les convenances. Qu'il me soit permis de vous adresser à vous, qui êtes un excellent prê​tre et un bon citoyen, la prière instante de vouloir user des procédés les plus efficaces pour persuader le Saint-Siège de fournir au gouver​nement les moyens indispensables pour concilier l'obéisance à la loi, qui est supérieure à la volonté de tous les ministres, avec les solutions possibles pour la concession de l'exequatur royal. » Le ministre citait les exemples d'Alessandria, Saluzzo et Aoste, pour lesquels l'exequa​tur avait été obtenu sans que, pour autant, les évêques aient jamais fait figure de quémandeurs (postulanti).
 Vigliani ne s'inquiétait évidem​ment pas de l'opinion du secrétaire d'Etat du Saint-Siège sur les pro​cédés plus ou moins tortueux qui avaient donné ces heureux résultats. En cette mi-octobre, «un sénateur du royaume», Viglíani lui-même, conférait directement avec don Bosco à Turin; et don Bosco rendait aussitôt compte de son entretien au cardinal Antonelli.
 L'Unità cat-/862/ tolica du 16 octobre suggérait un moyen de sortir de l'impasse par une sorte d'«appel au peuple»,
 qui ne semblait pas inopportun à don Bosco.
 Mais, informé du mouvement, le cardinal Antonelli fut intraitable: sa formule et rien d'autre. Selon leur tournure d'esprit, les observateurs suivaient la discussion confiants, inquiets ou narquois. Le 25 novembre, Il Fischietto publiait un article sur les «caporioni» (chefs de quartier) de la sainte baraque de Turin: Mgr Gastaldi, le directeur de l'Unità don Margotti, et notre don Bosco. A ses yeux, celui-ci «représentait le véritable utilitarisme religieux.»
 Faire de don Bosco un adepte de la morale de Jeremy Bentham et John Stuart Mill était piquant, mais pas entièrement faux.
Cinq mois après sa lettre au président Minghetti, don Bosco pou​vait regretter que les deux parties continuassent de camper sur des positions inconciliables. Il apprenait aussi que, le 17 décembre de cette année 1873, la copie légalisée de la bulle de translation de son archevêque avait été apposée dans la sacristie de sa cathédrale, acte qui pouvait être interprété comne une demande d'exequatur, étant donné que le notaire Pietro Vaccarino l'avait recopiée et expédiée au major général Alberto di Robillant, lequel l'avait transmise au procu​reur de la cour d'appel, avec prière de mener la pratique à bien. L'heure des laïcs avait sonné dans l'Eglíse de Turin! Malheureuse​ment, Mgr Gastaldi, qui n'avait pas été prévenu, le fit savoir, geste trop naturellement interprété comme un désaveu de la manoeuvre.

Méditation sur les remarques aux constitutions de 1873

Au cours des mêmes mois, don Bosco méditait sur les remarques apportées à ses constitutions de 1873 par la congrégation des Evêques et Réguliers. Mgr Vitelleschi l'avait pressé de tenir compte des vingt-​huit observations qu'il lui communiquait. Or, à la réflexion il ne pou​vait s'y résoudre. Le 5 août, il écrivait sans ambages au secrétaire de la congrégation des Evêques et Réguliers:

«Excellence Révérendissime. - Au premier coup d'oeil sur les observations faites à nos Règles, il ne me paraissait pas compliqué de m'y plier. Mais, quand je me suis mis à l'oeuvre, j'ai rencontré de graves difficultés. A lire ces remarques et selon elles, je devrais renoncer à plusieurs points qui, de façon générale, ont déjà été approuvés pour d'autres ordres religieux et congréga​tions ecclésiastiques. En effet, j'ai en principe suivi fidèlement d'autres cons​titutions déjà approuvées, comme celles des jésuites, des rédemptoristes, des oblats et des rosminiens. Je devrais en outre transformer radicalement les /863/ bases établies par le Saint-Père, avec qui je me suis employé à coordonner tou​tes les Règles salésiennes. Ces observations n'établissent aucune distinction entre le directoire et les Règles; or l'approbation est demandée pour celles-ci et non pour celui-là, qui est le règlement pratique des constitutions. Cela posé, j'ai accepté ce qui était possible, sans rendre notre congrégation diocé​saine. Comme telle, elle n'existerait pas, parce que, avec des maisons éparses dans des diocèses différents, elle ne doit dépendre des Ordinaires que pour l'exercice extérieur de la religion... »
Don Bosco disait à Mgr Vitelleschí qu'il tenait à préserver les acquis - selon lui - des décrets de 1864 et 1869. Il avait donc com​posé une «note historique» (cenno storico) sur sa société et des éclair​cissements sur les observations qui lui avaient été faites. Et il deman​dait au secrétaire de lui indiquer ce qui, compte tenu de ces écrits, devrait malgré tout figurer dans les constitutions salésiennes. S'il lui fallait absolument s'en tenir aux vingt-huit animadversiones, il préfé​rait renoncer à la «pratique», car une approbation dans ces conditions «détériorerait fortement, assurait-il, la condition actuelle de la So​ciété salésienne. »

Le Cenno istorico qu'il composait en ce mois d'août,
 témoignait, comme cette lettre, de la persistance de ses principales objections au modèle que la congrégation des Evêques et Réguliers voulait lui impo​ser. A la différence des congrégations contemplatives, sa société était consacrée à la «charité en acte». Il s'agissait, comme il l'avait dit à Pie IX, «de vivre dans le monde sans être connus du monde». Pour autant, les salésiens sont de vrais religieux. «Le but de cette Société est le bien spirituel des membres par l'exercice de la charité envers le prochain et spécialement de la jeunesse pauvre. » Ils ont les trois voeux. Le noviciat existe, mais à sa manière. Les résultats sont très satisfaisants. Dans cette société, les études sont très sérieuses, y com​pris en théologie. Il est donc naturel que le supérieur puisse délivrer les dimissoriales pour les ordres.

Il exprimait des idées analogues ou identiques dans ses Observations sur les Constitutions de la Société de S. François de Sales et leur applica​tion, dont parlait la lettre à Mgr Vitelleschi.
 Chacun des membres de la société devait être un religieux pour l'Eglise, mais, pour la société civile, «un libre citoyen». Leurs constitutions devaient recon​naître sans ambiguïtés la non-disparition de leurs «droits civils». Ils pouvaient «posséder» des biens. Sans cette clause, la congrégation salésienne ne pourrait exister en Italie. «L'unique moyen de se garan​tir face à la société civile est la possession des biens. Autrement, nous /864/ restons ( = paraissons être) des enti morali (personnes morales) et donc immédiatement sous les coups des lois.» Il maintenait l'idée qu'il avait exposée au pape en 1869 d'un noviciat adapté à des temps diffi​ciles et à une mission exigeante. Il repoussait l'obligation de mener des études ecclésiastiques dans une maison séparée et sans activités parallèles conformes au but de sa congrégation. Enfin, il demeurait convaincu des bons résultats de sa méthode de formation.

C'est dans cet esprit que don Bosco préparait une nouvelle édition de ses constitutions, destinée à être publiée à Rome au début de l'année 1874.
 Deux titres inconnus jusque-là semblaient devoir satisfaire les principales exigences de ses censeurs. Mais les conces​sions n'étaient qu'apparentes. L'article 8 du nouveau chapitre XIV: De Novitiorum Magistro eorumque regimine (Le maître et la formation des novices)
 répétait la théorie de don Bosco sur un temps de novi​ciat étroitement semblable à la vie d'apôtres des jeunes, qui serait celle des salésiens. Les quatre articles du chapitre XII: De studio (Les études), ajouté lui aussi, exprimaient des généralités sans un mot sur les institutions correspondantes. Les futurs prêtres devaient s'adonner avec énergie aux études ecclésiastiques (art. 1); pour cela étudier la Bible, l'histoire de l'Eglise, la théologie dogmatique, spéculative et morale, et aussi les traités d'éducation religieuse de la jeunesse (art. 2); leurs maîtres seraient saint Thomas et les auteurs les plus recomman​dés (art. 3); en sus de leurs leçons, ils composeraient une série de médi​tations et d'instructions pour exercices spirituels (art. 4). On aura noté dans ce programme la place dominante des sciences religieuses positives: la Bible et l'histoire, et le silence sur les centres d'études. L'auteur de ces lignes n'éprouvait guère de propension pour les sémi​naires de la tradition sulpicienne. Quant aux deux chapitres histori​ques de tête et à l'annexe De externis, dont le consulteur avait demandé la disparition, ils continuaient de figurer, mais sans numéro d'ordre, dans le fascicule corrigé. C'était le Proemium (p. 3-7) et l'Appendix (p. 40). Don Bosco ne lâchait pas prise sur la question en litige des «droits civïls ». A l'article 2 du chapitre II sur la «forme de la société», il spécifiait clairement que: «Par l'entrée dans la société, on ne perd pas ses droits civils, même après l'émission des voeux. On peut donc validement et licitement acheter, vendre, rédiger un testa​ment et succéder à d'autres dans leurs biens. »
 Il résistait pied à pied aux observations romaines. 
/865/
A Rome, de janvier à avril 1874. Le temporel des évêques

Sitôt passées les fêtes de Noël 1873, don Bosco entreprit dans ces sentiments un voyage à Rome. Il y trouverait un secrétariat d'Etat compréhensif et surtout le pape, qui l'avait toujours soutenu dans ses projets. Don Bosco, que don Berto accompagnait, quitta Turin le 29 décembre 1873.
 Ayant recouvré une santé suffisante, il ne se permit que l'étape d'une nuit à Florence. Le 30, la famille Sigismondi le recevait déjà, avec son secrétaire, dans son logis romain, au 104 de la via Sistina, longue rue courant de la Trinité des Monts au Quirinal. Don Bosco n'imaginait certainement pas qu'il tarderait dans la Ville jusqu'après la semaine pascale.

Les visites tentées ou réussies du 31 décembre: le matin, à Mgr Vi​telleschi, secrétaire de la congrégation des Evêques et Réguliers, et au cardinal Berardi, l'homme du secrétaire d'Etat Antonelli; et, l'après-midi; à l'honorable Vigliani, ministre de la Grâce, de la justice et des Cultes, auprès de qui don Bosco fut aussitôt introduit une heure durant, ainsi qu'au cardinal Antonelli, avec qui il put converser pen​dant un temps presque aussi long, exprimaient à leur manière la dou​ble orientation du voyage: les constitutions salésiennes à faire approu​ver et le temporel des évêques à régler. Durant la première semaine de 1874, don Bosco passa plusieurs fois de l'une à l'autre rive du Tibre pour se rendre au Vatican ou revenir au ministère. Il écrivait aussi aux personnalités, le 2 janvier à Antonelli et à Vigliani, le 6 à Vigliani. Le 5, il vit Pie IX lui-même.

En priorité, il tentait en ce début d'année de rapprocher les parties dans l'affaire du temporel des évêques. Chez Vigliani, don Bosco retouchait les formules, puis il allait les remettre pour avis à Anto​nelli.
 L'entente paraissait aisée. Le 11 janvier, don Bosco annon​çait à son archevêque: «Je m'empresse de communiquer a Votre Excellence que la pratique sur l'affaire que vous savez progresse bien. Le formulaire adopté par le Saint-Siège a déjà été approuvé par Vigliani, puis par le conseil des ministres. Au cours de la semaine pro​chaine, il sera aussi présenté au conseil d'Etat, que l'on espère égale​ment favorable. Ensuite, si le démon n'y fourre pas la queue, on pas​sera immédiatement à l'exécution. »
... Et, le 16, il lui donnait déjà l'affaire comme réglée: «.., il noto affare è ultimato...» (l'affaire que vous savez est terminée).

Hélas! le démon ennemi s'en mêlait à travers les journaux. La fac-/866/ tion anticléricale redoutait les reculades de l'Etat devant les préten​tions estimées illégales de l'Eglise. A partir du 8 janvier, la presse, à commencer par la Gazzetta di Torino, alerta l'opinion sur les menées de don Bosco entre le Vatican et le gouvernement.
 Le 10, l'Unità cattolica de Turin parlait en faveur d'un accord entre l'Eglise et l’Etat sur le temporel épiscopal. Le 11, quand don Bosco se croyait au terme de ses peines, la Fanfulla de Rome dénonçait le rapprochement en vue; le 12, la Libertà présentait en lui l'agent principal de l'accord, mais excluait sa solution prochaine; et, le 13, la Gazzetta Piemontese l'atta​quait de front dans une «chronique vaticane» sur les longs colloques secrets entre le souverain pontife et «le thaumaturge de Turin». Avec les journaux de Turin et de Rome, les organes de presse de Milan, Bologne, Gênes..., parlaient de l'affaire, souvent avec hostilité. Le 14 janvier, Il Secolo de Milan écrivait: «Le clergé piémontais, chez qui les idées modernes ont notoirement plus progressé qu'ailleurs, en est venu depuis quelque temps à imaginer une réconciliation entre la papauté et l'Italie. On conçoit aisément que le désir des prêtres du Piémont, bien qu'il soit honnête, ne puisse aboutir, une fois réalisé, qu'au détriment de la liberté, étant donné que l'Italie devrait, pour rentrer en grâce auprès de l'Eglise, s'en remettre aux nombreuses exi​gences du Vatican. » On annonçait puis démentait ou confirmait la présence effective de don Bosco au conseil d'Etat.
 La levée de boucliers rendait maintenant ce conseil incertain. Et le gouvernement se mit lui aussi à tergiverser. On en était là le 24 janvier.
 Don Bos​co assura qu'une lettre «virulente» de Bismarck aux gouvernants ita​liens décida du revirement. Le chancelier allemand aurait été forte​ment contrarié par les bruits de réconciliation entre l'Eglise et l'Etat en Italie.
 En plein Kulturkampf, par ses «lois de mai» de 1873 et de 1874, Bismark prétendait alors transformer les évêques et les prê​tres (de l'Empire) en fonctionnaires de l'Etat allemand. Il aurait aussi fait pression sur ses alliés italiens, qui devaient à son pays leurs acquis de 1866 contre l'Autriche. Une rumeur tout au moins le prétendit.

Dans l'Eglise même, à la grande tristesse de don Bosco, des intran​sigeants se déclaraient hostiles à la conciliation ébauchée. La Voce della Verità à Rome et l'Osservatore cattolico à Milan parlaient en leurs noms.
 Ces catholiques trop zélés espéraient encore déstabiliser l'Etat italien et ainsi le forcer à abandonner la ville de Rome... A lire le journal de Berto, ils firent le plus grand tort aux tractations en cours.

Tant et si bien que, le 5 mars, à l'archevêque Fissore, de Vercelli, /867/ qui l'avait interrogé sur la conduite à tenir, don Bosco ne pouvait que conseiller les combinazioni qui avaient réussi à Saluzzo et à Aoste: exposer les bulles à la population équivaut à demander le temporel.
 Le 14 suivant, il proposait la même méthode à son propre archevêque de Turin.
 En effet, aucune solution d'ensemble n'ayant pu être trouvée, il fallait procéder au coup par coup. Le secrétariat d'Etat du Vatican, qui, en 1872 et 1873, avait été hostile à l'exposition des bul​les aux clergés et aux fidèles dans les sacristies des cathédrales, tolé​rait désormais la mânoeuvre.
 Mgr Gastaldi allait enfin pouvoir ren​trer dans son archevêché, après avoir plus ou moins suivi le système préconisé par don Bosco.
 Toutefois, si l'Eglise cédait, les représen​tants de l'Etat jugeaient à leur convenance les cas de chacun des évê​ques postulants. Certains parmi eux attendaient en vain. Il reste que les évêques des anciens Etats sardes, pour lesquels don Bosco avait surtout plaidé, étaient privilégiés. A la fin de décembre 1874, Turin, Acqui, Alessandria, Bobbio, Gênes, Albenga, Aoste, Fossano, Pine​rolo, Saluzzo, Susa, Cagliari, Ales et Terralba, Oristano, Galtelli​-Nuovo, Bisaccio, avaient été pourvus.
 Nombre d'amis de don Bosco: Sciandra, De Gaudenzi, Magnasco, Manacorda, Balma... et Gastaldi, figuraient parmi les bénéficiaires.
L'approbation définitive des constitutions salésiennes

En janvier 1874, au cours de ses visites aux diplomates ecclésiasti​ques ou laïcs, don Bosco avait le plus souvent traité du temporel des évêques. En février, l'approbation de ses constitutions par le Saint​-Siège prit progressivement le pas sur les autres problèmes à régler.

Pour ses constitutions, don Bosco avait principalement affaire au secrétaire de la congrégation des Evêques et Réguliers, Mgr Salvatore Nobili Vitelleschi. Quand celui-ci eut connaissance du projet imprimé à la Propaganda Fide, il conseilla très probablement à don Bosco de l'ajuster davantage aux observations reçues. La deuxième version de 1874 sortit de là.
 Mais les changements apportés demeuraient minimes. Si l'appendice De externis, pour lequel don Bosco avait trouvé un remplaçant,
 disparaissait, le proemium subsistait; et les quelques modifications stylistiques du chapitre VII (Internum Societa​tis Regimen), ainsi que de la formule de profession, étaient sans grande portée.

Pour parvenir à ses fins, don Bosco cherchait à identifier ses juges. Il en ferait, si possible, des amis. Le cercle littéraire de l'académie de /868/ l'Arcadia, qui, le 15 février, probablement en raison de ses services à la cause de la latinité, lui remettait le diplôme faisant de lui un mem​bre de cette société, l'honorait.
 Mgr Fratejacci, qui était devenu l'un de ses plus fidèles supporters, le charmait. Toutefois, il lui fallait des juristes. C'est dans les premiers jours de février que Mgr Vitelles​chi annonça à don Bosco la composition de la commission particulière appelée à juger de son affaire. Avec lui, au titre de secrétaire, elle était formée par quatre cardinaux: LL. EE. Costanzo Patrizi, cardinal vicaire et préfet de la congrégation des Rites; Antonino De Luca, pré​fet de la congrégation de l'Index; Giuseppe Andrea Bizzarri, préfet de la congrégation des Evêques et Réguliers; et Tommaso Martinellì, des Ermites de S. Augustin, qui venait d'être nommé cardinal le 22 décembre 1873.
 Un dossier imprimé, dit Positio, serait remis à chacun des juges. Pour le constituer, Mgr Vitelleschi mit don Bosco en relation avec le sommista (rédacteur) de sa congrégation Carlo Menghini.
 Ce document rassemblerait des pièces autorisées favo​rables et moins favorables à l'approbation. Des lettres de Mgr Gas​taldi à la congrégation des Evêques et Réguliers reparurent ainsi pour la plus grande édification de don Bosco. Selon le journal de Berto, le 22 février, celui-ci questionna Mgr Vitelleschi sur les obstacles à l'ap​probation définitive de ses Regole; et Mgr Vitelleschi lui donna à li​re les lettres de l'archevêque au cardinal Bizzarri en date du 26 juil​let 1873 et du 9 janvier 1874.

Le 26 juillet 1873, Mgr Gastaldi avait interrogé le cardinal sur les privilèges dont jouissaient les salésiens et sur l'étendue de leur exemp​tion de la juridiction épiscopale.
 Puis, le 9 janvier 1874, donc peu après le départ de don Bosco de Turin et en un temps où celui-ci se dépensait pour le temporel des évêques, le sien y compris, il avait, dans une autre lettre, répété ses doutes sur les qualités des membres de la société salésienne. Certes, il admirait don Bosco et se réjouissait qu'il ait pu constituer un corps d'ecclésiastiques pour l'éducation chrétienne de la jeunesse. Mais il croyait de son devoir d'émettre des observations sur la faiblesse de leur formation ascétique. Il citait des cas déplorables, attribuait ces déficiences à l'absence d'un vérita​ble noviciat et, de façon générale, regrettait chez les salésiens le défaut d'humilité et de soumission à l'autorité.
 Ce document vexa don Bosco. Les deux cas de prêtres scandaleux formés au Valdocco (ivrognerie d'une part, impudicité de l'autre) relevés par Mgr Gas​taldi dans ce message du 9 janvier l'incitèrent à une réplique immé​diate sous forme de lettre anonyme à lui adressée par l'un de ses an-/869/ ciens élèves de Turin. Elle était datée du 15 février 1874.
 La lettre attribuait les faiblesses, non pas au Valdocco, mais au séminaire de Turin, dont les deux clercs avaient suivi les cours. Elle opposait les menées sournoises de l'archevêque aux services que don Bosco s'efforçait de lui rendre à la même époque pour lui obtenir la jouis​sance de son temporel. D'après Berto, après l'avoir fait recopier par son ancien élève don Giovanni Battista Anfossi, qui, la suite le prou​vera, détestait cordialement l'archevêque, il la montrait au cardinal Berardi dès le 27 février.

Officiellement et comme il se devait, la congrégation des Evêques et Réguliers demeurait neutre dans la discussion. Le 3 mars, Mgr Vi​telleschi aurait affirmé que les allégations de Mgr Gastaldi le lais​saient insensible. Berto écrivit: «... Mais à deux heures nous sommes allés trouver Mgr Vitelleschi, lequel a rassuré don Bosco sur la congré​gation, qu'il n'avait rien à craindre, que tout passait par ses mains et que les lettres de l'archevêque et ses conditions ne lui faisaient ni chaud ni froid. »
 Ces bonnes paroles ne tranquillisaient que médio​crement don Bosco, qui redoutait par dessus tout les «conditions» de l'archevêque. Il s'efforçait aussi de démontrer à Mgr Vitelleschi le caractère inacceptable d'une partie des modifications exigées par le consulteur Bianchi et résumées par ses soins. Ne reprenaient-elles pas ces «conditions» de Gastaldi?

Le 7 mars, la Positio, fleurs et ronces mélangées, était prête. C'était un fascicule de cinquante pages publié sous le couvert de la congré​gation des Evêques et Réguliers et de son secrétaire Mgr Vitelles​chi.
 On y trouvait successivement: la supplique de don Bosco au souverain pontife sur l'approbation désirée, supplique datée de «Turin», 1er  mars 1873; le décret de louange du 13 juillet 1864; les treize animadversiones sur les constitutions jointes à ce décret; le décret d'approbation de l'Institut du 1er  mars 1869; l'information de l'archevêque Gastaldi du 10 février 1873; la lettre de cet archevêque au cardinal Bizzarri datée du 20 avril 1873; les informations des évê​ques de Casale, Savona, Vigevano, Albenga, Fossano et Gênes sur la congrégation de S. François de Sales; le votum Bianchi en trente-huit points du 9 mai 1873; le résumé de ce votum en vingt-huit points; enfin une présentation de la société de S. François de Sales à la date du 23 février 1874.

La réunion de la «congrégation particulière», c'est-à-dire de la commission cardinalice, était prévue pour le 24 mars. Son approche /870/ angoissa don Bosco. Le 16, i1 fit expédier une circulaire aux salésiens pour sa préparation spirituelle. Il ordonnait à ses religieux un triduum exigeant de jeûne et de prière à partir du 21 pour obtenir du ciel l'approbation définitive de ses constitutions. Tous les confrères étaient invités à observer pendant trois jours consécutifs un jeûne rigoureux; à associer les élèves à leurs supplications; à passer eux-mêmes chaque jour «le plus de temps possible devant le saint sacre​ment»; à réciter matin et soir en commun le Veni Creator; et à le faire suivre, chaque soir, du «chapelet du Sacré Coeur de Jésus», du chant de l'Ave Maria Stella et de la bénédiction du saint sacrement.
 En cette mi-mars don Bosco tenait de longues conférences, non seule​ment avec Mgr Vitelleschi, qui était le plus informé, mais avec chacun des cardinaux concernés: le 19 avec le cardinal De Luca, le 20 avec le cardinal Martinelli, le 22 avec le cardinal Bizzarri;
 et, un jour moins bien déterminé, avec le cardinal Patrizi. Il paraît que celui-ci fut conquis. En effet, selon Berto, le lundi 23, l'avocat Menghini arriva via Sistina tutto giubilante (en grande jubilation). Il s'était rendu chez le cardinal vicaire et l'avait trouvé «très favorable» à don Bosco. Le cardinal lui avait dit: «J'ai posé des questions à don Bosco sur ses difficultés avec l'archevêque et il m'a répondu trionfalmente. Devant don Bosco, les difficultés s'évanouissent. Il ne trouve rien de difficile. Tout est facile, tout disparaît.»

Fort bien! Mais la lenteur des discussions, les remarques même souriantes qu'il recueillait et ses réflexions intimes sur les «obstacles» dressés sur sa route par l'archevêque avaient peu à peu raison de son obstination à maintenir à peu près intact le projet de 1873. Quel qu'en soit le prix, il voulait désormais une approbation qui soit vraiment «définitive» et, pour cela, se risquait à offrir un blanc-seing à la com​mission des cardinaux. La consultazione imprimée de l'avocat Men​ghini qui introduisait le débat contenait au dernier alinéa une phrase tout à fait nouvelle à qui le suit depuis dix ans dans ses méditations: «Enfin, lisons-nous, le prêtre Bosco insiste pour demander l'approba​tion absolue après plusieurs années de tractations; et, pour cela, il déclare expressément, qu'il tiendra désormais compte de toutes les cor​rections, modifications ou conseils que, dans leur sagesse profonde et éclairée, [les cardinaux] daigneront proposer ou simplement conseiller pour la plus grande gloire de Dieu et le bien des âmes.
 Il espère ainsi se mettre en règle avec les Ordinaires respectifs et poursuivre en paix ses entreprises en faveur des Missions étrangères.» Pareil saint aban-/871/ don aux décisions de l'autorité sur la forme de sa congrégation ne lui était pas coutumier... Le rapport introductif finissait par la question à débattre: «Cela considéré, on opte pour une formule large dans la pro​position du dubbio [la question], afin que Leurs Eminences Révéren​dissimes, avec le grand jugement et la prudence consommée dont ils sont pourvus, puissent apporter, s'ils le jugent nécessaire, toutes les provisions soit temporaires soit définitives, ainsi que toutes les condi​tions qu'ils estimeront devoir y faire entrer. » D'où la formule du dub​bio posé: «Si et comment les récentes constitutions de la Société salé​sienne doivent être approuvéee», où le «comment» importait peut​être autant que le «si».

Comme annoncé, les cardinaux tinrent conseil le 24. Berto avait ménagé des appuis célestes à don Bosco. Sur ses instructions, à partir de six heures du matin, le sacristain de S. Andrea delle Fratte, l'église proche de leur logis de la via Sistina, alluma deux cierges (vingt sous) probablement devant l'autel de la Madonna del Miracolo (Notre Dame du Miracle).
 Les cardinaux, arrivés au vicariat, lieu de la réunion, à 10 h., ne levèrent la séance qu'à 13 h. 30. Mais sans conclure... Don Bosco fut très contrarié d'apprendre peu après des lèvres de Mgr Ví​telleschi qu'ils tiendraient une autre réunion le 31 mars. Avec don Ber​to, il s'en fut prier quelque temps à S. Andrea delle Fratte, puis, aban​donnant son secrétaire, il marcha seul, traversa la piazza Barberini et, au lieu de rentrer à son logement, entama un circuit sur les hauteurs du Pincio pour méditer à l'aise sur l'évolution de l'affaire et la con​duite à tenir devant ce contre-temps. Quand il revint au 104 de la via Sistína, il trouva un secrétaire au travail et d'assez méchante humeur pour avoir été laissé tomber.

Don Bosco cherchait à déterminer et â surmonter les obstacles qui avaient retardé la décision. Le lendemain, fête de l'Annonciation, Berto et lui relurent les lettres de l'archevêque, de qui, pensaient-ils, venait tout leur malheur. Selon le secrétaire, ils conclurent - avec beaucoup d'exagération - que «leur plus grand ennemi n'aurait pu leur faire plus de mal. »
 Rageur, Berto inséra à cet endroit de son journal deux ou trois épisodes, d'où il résultait que Gastaldi était pour le moins... «franc-maçon. »
 Pour résister, don Bosco se rappela à l'attention de Pie IX par quelques demandes de grâces spirituelles.
 Puis, le 27 en soirée, il rédigea une réfutation en douze points de l'information Quum admodum (10 février 1873) de Mgr Gastaldi, qu'il tenait sans doute pour responsable des hésitations de la congré​gation particulière. 
/872/
Ce mémoire illustre crûment ses préoccupations à la veille de la grande décision. Non, il n'était pas vrai que les règles salésiennes n’eussent jamais été approuvées par les prédécesseurs de l'archevêque actuel de Turin; et il citait le... décret du 31 mars 1852 de Mgr Fran​soní sur sa nomination à la tête de trois oratoires de la ville. Non, l'approbation diocésaine de Turin ne s'imposait pas, puisque l'évêque de Casale s'était prononcé; aurait-il fallu une approbation par diocèse concerné? Un noviciat ascétique de deux ans eût été bon en d'autres temps, «mais pas présentement dans nos régions; ce serait l'arrêt de mort de l'Institut salésien, car l'autorité civile, dès qu'elle aurait con​naissance de l'existence d'un noviciat, le supprimerait sur-le-champ et disperserait les novices. En outre, ce noviciat ne pourrait s'accorder avec les constitutions salésiennes basées sur la vie active des confrè​res... »
 Il niait ensuite purement et simplement divers griefs de l'archevêque. Il était faux de prétendre que des profès perpétuels salé​siens s'étaient mal conduits et avaient dû être chassés, puisque le seul sorti de la congrégation avait été Federico Oreglia, devenu un ho​norable père jésuite. Il était faux de prétendre que la société salé​sienne troublait fortement la discipline du diocèse; que des profès triennaux aient demandé des ordres (mineurs ou majeurs) et soient ensuite sortis de la congrégation; que le clerc de Saluzzo trop ami de la bouteille ait jamais été salésien;
 qu'un clerc renvoyé du sémi​naire ait été admis dans la congrégation salésienne.
 Au numéro 9, don Bosco, versant dans un certain chantage, brandissait des menaces: «9. Il est bon aussi de noter que, si l'on admettait les conditions indi​quées, la congrégation salésienne, dépourvue comme elle l'est de sou​tiens matériels, devrait fermer ses maisons, suspendre ses catéchèses, car elle n'aurait plus ni catéchistes, ni maîtres; comme ente morale, elle se signalerait à l'autorité, ses membres seraient immédiatement dispersés, et, par conséquent, finie la Société.»
 La suite de l'his​toire prouvera que don Bosco dramatisait à l'excès sa situation. Tou​jours est-il que Berto recopia ce texte le lendemain matin 28 mars, et qu'à l'exception, semble-t-il, du cardinal Bizzarri, chacun des juges en reçut bientôt un exemplaire.
 «C'est un trésor» (È un tesoro), se serait exclamé le cardinal De Luca.
 Le 29, selon Berto, Mgr Vitel​leschi croyait pouvoir résumer les impressions des quatre Eminences par la question: «Chi sa che cosa abbia quell'Arcivescovo da voler flagel​lare e trattare con tanta durezza Don Bosco?» (Qui sait ce qu'a cet arche​vêque à vouloir flageller et traiter don Bosco avec tant de dureté?).
 
/873/
Enfin, le mardi 31 arriva. Sitôt après avoir célébré sa messe, Berto se précipita à S. Andrea delle Fratte pour allumer deux cierges à l'autel de la Madonna del Miracolo. Les cardinaux ouvrirent leur réu​nion dès 9 h. et siégèrent jusqu'à 13 h. 30. Après déjeuner, don Bosco retrouva Mgr Vitelleschi avec l'anxiété que l'on devine. Ce fut pour entendre un: «Oui, mais» encore décevant. Oui, les constitutions salésiennes étaient approuvées, mais les cardinaux ne s'étaient pas entendus sur le caractère absolu (ou définitif) de cette appréciation. L'ultime décision revenait au pape. Don Bosco avala cette autre déconvenue. Une approbation provisoire lui laissait présager une autre vague de démarches, de discussions et de dossiers à garnir... Il n'en finirait donc jamais. Le cardinal Berardi lui promit d'intervenir en sa faveur auprès du pape.

Le 1er avril, Mgr Vitelleschi obtenait une audience de Pie IX pour la matinée du vendredi suivant, 3 avril, qui était le vendredi saint. Don Bosco et son secrétaire passaient leurs journées en visites et en copies de documents. Don Bosco distribuait, y compris aux cardi​naux, des exemplaires de ses «trois prophéties» de 1873.
 Le 3; il leur fallut attendre les dernières heures de la journée pour entendre la réponse tellement désirée. Mgr Vitelleschi n'avait finalement été reçu en audience par Pie IX qu'à six heures du soir. Dès qu'il entrevit don Bosco, le secrétaire de la congrégation des Evêques et Réguliers lui dit: «Don Bosco, sortez vos grandes lanternes: les constitutions de votre congrégation sont définitivement approuvées; les dimissoriales obtenues pour dix ans: » La réaction célèbre de don Bosco figure dans la chronique Berto pour ce 3 avril. Il avait - probablement sur lui - un énorme caramel plus large que la main, cadeau reçu le matin même de la signora Eurosia Monti: «Prenez ce caramel», dit-il à Son Excel​lence Vitelleschi.

Il est probable que don Bosco avait eu un haut-le-corps à la lecture du texte des constitutions approuvées que Mgr Vitelïeschi faisait ces jours-là recopier par don Berto. Innombrables étaient les retouches ap​portées à son texte. Le Proemium disparaissait, ainsi que les articles 2 et 3 du chapitre II: Hujus Societatis forma, sur les «droits civils» des profès salésiens, articles auxquels il tenait tellement; le chapitre IV: De voto paupertatis avait pris un visage qu'il ne lui connaissait pas; et surtout les chapitres XII: De Studio, et XIV: De Novitiorum Magistro eorumque regimine, dessinaient un programme de formation religieuse et cléricale sensiblement conforme aux requêtes de Mgr Gastaldi.
 
/874/
Mais il se garda de manifester un quelconque mécontentement. Les derniers jours saints et les premiers jours du temps pascal se passè​rent pour lui en visites de remerciements. Les cardinaux le félicitaient de l'heureuse issue de ses démarches, l'un d'eux le pria à déjeuner. Le pape le reçut le mercredi de Pâques, 8 avril. Don Bosco avait inscrit sept questions au programme de l'audience (programme qui a été con​servé). Les numéros 4, 5 et 6 concernaient sa congrégation et certains points des nouvelles constitutions. Les notes qu'il ajouta lui-même sur le document nous renseignent sur les réactions du souverain pontife pendant l'entretien. Après le numéro 4: «Dispensa delle test. dell'Ordinario» (Dispense des testimoniales de l'Ordinaire), il écrivit entre parenthèses: «(non se n'è parlato) » (on n'en a pas parlé), ce qui était de pure sagesse. Après le numéro 5: «Occupazione dei Novizi e degli studenti» (Occupation des novices et des étudiants), on lit: «(in üs quae sunt ad M. D. G. conf.)» (en ce qui est conforme à la plus grande gloire de Dieu), formule qui sera à l'origine d'une note très souvent commentée d'une future édition des constitutions. Il n'y avait rien à la suite de: «6. Consiglieri di anni 35 » (Conseillers âgés de 35 ans), ce qui signifiait peut-être que la question de l'âge minimum des membres du chapitre supérieur n'avait pas été soulevée.

Don Bosco estimait avoir reçu ce qu'il désirait. Sa tâche était accomplie. Le 5 avril, c'est-à-dire le jour de Pâques, un télégramme signé par Berto, mais rédigé par lui, était parti de Rome à l'adresse de chacune de ses maisons. Il était libellé: «Affari ottimamente termi​nati. Ringraziate Padrone, riceverete lettera. Buone feste. Berto. » (Affaires parfaitement bien terminées. Remerciez Padrone, recevrez lettre. Bonnes fêtes. Berto.) Le «Padrone» (patron, terme de curie) à remercier n'était pas le Père céleste, comme le voudraient peut-être des âmes naturellement dévotes. C'était lui, don Bosco, qui pensait avoir bien mérité des siens.
 Le 3 avril 1874, il avait gagné une bataille diplomatique de dix ans.

Notes
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� G. Bosco à G. Lanza, Varazze, 11 février 1872; Epistolario II, p. 194-195.
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� Circulaire du Secrétariat d'Etat aux évêques nouvellement élus, 30-31 octobre 1871. Au premier quesito: «Se convenga direttamente o indirettamente domandare il regio exequatur», la réponse était: «Negative et ad mentemp. Description de la pièce dans M. Belardinelli, «L'exequatur ai vescovi... », article cité, p. 12.


� Pour expliquer un entêtement qui peut nous sembler incompréhensible, je tra�duis cette phrase de l'Italien Francesco Motto (La mediazione.... p. 13).


� G. Tuninetti, Lorenzo Gastaldi, t. II, p. 52-58.


� G Bosco à Pie IX, Turin, 8 avril 1872; éd. F. Motto, La mediazione..., p. 62. Cette lettre au pape, demeurée inconnue jusqu'en 1987 et donc non éditée dans l'Epis�tolario de don Ceria, récapitulait les démarches de don Bosco au cours des mois précé�dents: sa lettre du 11 février à Lanza, la réponse - perdue - de celui-ci, les autres let�tres que don Bosco lui aurait adressées sans succès.


� G. Bosco à G. Lanza, Turin 20 mai 1872; Epistolario II, p. 213.


� Lettre latine de Pie IX à G. Bosco, Rome, 1er mai 1872, éd. MB X, 570.


� Lettre de Pie IX au cardinal Antonelli, 16 juin 1872, publiée dans la Civiltà cattolica, ann. XXIII, VIIIeme série, vol. VII, 1872, p. 93-99.


� ASV, SdS 1872 r. 3, f. 5; d'après F. Motto, L'azione mediatrice..., p. 69. 


� D'après E. Motto, L'azione mediatrice..., ibid.


� Précisions dans F. Motto, L'azione mediatrice..., p. 72.


� D. Giovanni Bosco. Cenni biografici, Turin, Tip. e lib. Foa, 1872. Reproduc�tion de cet écrit en MB X, 570-574.


�  «D. Bosco, le fameux grand saint, comprit que Gastaldi était bien un article /876/ de la boutique, et qu'il pouvait se plier à ses vues. Il le proposa au non encore infaillible Pie IX Vicaire de Dieu, comme évêque de l'église de Saluzzo. Ce qui fuit fait (...) Et D. Bosco, lors du dernier service d'évêques, le transféra de l'église de Saluzzo, où il ne laissa nulle affection en héritage, à l'église de Turin.» («Biografia di monsignor Gas�taldi», Il Fischietto, n. 111 , 14 septembre 1872; cité par G. Tuninetti, «L'immagine di don Bosco...», art. cit., p. 225).


�  «Il ne nous importe en rien que l'archevêque de Turin s'appelle don Bosco ou don Margotti, et que leur cireur de bottes se dénomme Gastaldi... » (Gazzetta del popolo, n. 306, 2 novembre 1872, p. 2; citée par G. Tuninetti, «L'immagine di don Bosco...», art. cit., p. 219).


� D'après G. Tuninetti, «L'immagine di don Bosco...», art. cit., p. 229, 


� L. Gastaldi à G. Bosco, Turin, 24 octobre 1872; éd. MB X, 683-684.


�  «Mi duole all'anima che V.S. si senta così amareggiata da non trovare né riposo, né sollievo...», écrivit L. Gastaldi à G. Bosco, Turin, 9 novembre 1872; MB X, 684.


� Même lettre L. Gastaldi à G. Bosco, Turin-Séminaire, 9 novembre 1872; éd. MB X, 684-685.


� G. Bosco à L. Gastaldi, Turin, 23 novembre 1872; Epistolario II,p. 238-240.


� Don Bosco à L. Gastaldi, Turin, 23 décembre 1872; Epistolario II, p. 244-245. 


� Don Bosco disait avoir déjà montré ses constitutions à l'archevêque. Il ne s'agissait certainement pas de l'édition corrigée de 1873.


� Augustae Taurinorum, ex officina Asceterü Salesiani, MDCCCLXXIII, 38 p.


� Les archives salésiennes de Rome renferment un fascicule des constitutions de 1867 abondamment annoté, corrigé et augmenté pour 1873, où l'on découvre des écritures de don Bosco, de don Rua, d'autres aussi peut-être.


� Augustae Taurinorum, ex typ. Asceterü Salesiani, 1867, 36 p.


� Le trouver collé en Documenti XIV, 246 et sv.; une copie fragmentaire en MB X, 890-893.


� Avec l'attestation de sa remise à la curie de Turin le 17 avril 1871.


� Sur ce cardinal (1798-1870), voir Mario Del Corso, Un vescovo nella storia. Cosimo Corsi, cardinale di Pisa..., Pise, Pacini éd., 1988, 330 p., qui au reste ne men�tionne pas ses relations avec don Bosco. Noter que le cardinal d'Ancône était pré�nommé, non pas Giovanni Maria, mais Benedetto Antonio Antonucci.


� L'actuel avant-dernier alinéa: «Tandem vero benevolentissimus Archiepisco�pus noster Taurinensis (...) ampliavit decreto sub die 25 decembris 1872», n'a pu qu'être ajouté aux bozze du 23 décembre.


� Le résumé de don Amadei en MB X, 692/25-32, paraît être tout à fait gratuit. 


� L. Gastaldi à P. De Gaudenzi, Turin, 11 janvier 1873; éd. MB X, 694�


� D'après sa lettre à Mgr Manacorda datée du 25 janvier, don Bosco, d'abord alerté de façon globale par Mgr De Gaudenzi, ne connut qu'après ce jour le texte exact et la portée réelle de la «circulaire».


� G. Bosco à E. Manacorda, minute s. 1., s. d., Epistolario II, p. 256-257.


� Lettre éditée dans la Positio 1874, p. 9-11.


� Positio 1874, p. 18.


� Positio 1874, p. 19.


� Positio 1874, p. 20.


� Positio 1874, p. 21-22. /877/ 


� Positio 1874, p, 23-25.


� Positio 1874, p. 26-27.


� Les évêques Moreno d'Ivrea et Formica de Cuneo, s'étaient abstenus. Le refus du premier fut certainement délibéré.


� Pour ce paragraphe sur le voyage de février-mars 1873, on trouve dans le cahier de G. Berto, Detti e f atti del M. Rev. Sig. D. Bosco, 1°, p. 57 et sv., un «Compen�dio dell'andata di D. Bosco a Roma nel 1873, 18 febbraio, accompagnato da un prete dell'Orat. », qui correspond plus ou moins au récit du secrétaire sous le titre: Appunti sul viaggio di D. Bosco a Roma, 1873, manuscrit de 21 pages, plus un Indice (cité ici: Appunti 1873). Les Documenti semblent avoir préféré le texte plus long des Detti e fatti.


� D'après sa lettre au secrétaire de Mgr Gastaldi, T. Chiuso, 17 février 1873; Epistolario II, p. 259.


� Depuis don Amadei (MB X, 469-475) en 1939, les biographes salésiens s'en croient assurés, parce qu'ils font de don Bosco le destinataire d'un mémoire très solide de quinze grandes pages manuscrites sur «les élections politiques» et sur l'«exequatur», oeuvre du jésuite Sebastiano Sanguineti, mémoire non localisé, mais daté du 16 février 1873, donc deux jours avant le départ vers Rome. Mais ce destina�taire n'est pas nommé, et nous avons de bonnes raisons de penser que ce ne fut pas don Bosco. Le rédacteur qui commence: «Nel mettere per iscritto, come V.S. Ill.ma me ne ha mostrato il desiderio, alcuni appunti intorno a quelle questioni che furono il tema dell'ultimo nostro colloquio... » peut avoir choisi le genre épistolaire pour exprimer sa pensée. Mais quand aurait-il conversé avec don Bosco? Ce P. Sanguineti (1829-1893), professeur connu de droit et d'histoire (cfr. C. Sommervogel, Bibliothè�que de la Compagnie de Jésus, t. VII, p. 570), qui n'apparaît jamais, si ce n'est ici, dans l'histoire de don Bosco, aurait-il séjourné à Turin au début de 1873? Il enseignait à Rome et en Angleterre. En outre, les Documenti rédigés autour de 1890 l'ont ignoré. Il est plus probable que cette pièce a échoué au cours des temps dans les archives salé�siennes. - Sur le document et son auteur, voir F. Motto, La mediazione.... p. 23, 63-64.


� Ces détails d'après G. Berto, Appunti 1873, p. 2, qui ne précisait pas les jours exacts des visites à Berardi et à Antonelli. Les dates des MB X: chez Berardi le 25 (MB X, 468); chez Antonelli le 26 (MB X, 475) ne sont que vraisemblables. Le contenu de ces deux entretiens ne nous est pas connu avec les détails que leur prête don Amadei. 


� G. Berto, Appunti 1873, p. 5.


� G. Bosco à Pie IX, Turin - en réalité Rome – 1er mars 1873; Epistolario II, p. 260. - Le texte des Declarationes en MB X, 894-895.


� Le 4 mars, d'après les MB X, 477/25, qui suivaient les Documenti XIII, 164. Cette date trop précise, qui a intrigué don Motto quand il l'a rapprochée de l'emploi du temps de Lanza (voir les riserve sur Berto chroniqueur de F. Motto, La media�zione..., p. 24, n. 59), dérive d'un texte bref de Berto. Le texte-source des Documenti pour ce passage, celui du cahier Detti e fatti..., p. 64-65, ne datait pas cette «altra visita importante». Don Lemoyne la prit au récit Appunti 1873, p. 2, où il trouvait: «Mar�tedì 4 a sera dal Ministro Lanza con cui D. Bosco ebbe una Conferenza di due ore circa... » Cette page semble être un résumé et une chronologie sommaire.


� G. Berto, Detti e fatti..., 1°, p. 66.


� G. Berto à G.B. Lemoyne, Rome, 12 mars 1873; éd. probablement correcte en Documenti XIII, 171-172; extrait en MB X, 478/22-33. /878/


� Document retrouvé: Temporalità dei Vescovi, in ASV, Spoglio Antonelli, busta 4; éd. F. Motto, La mediazione.... p. 65�


� D'après une lettre inédite de G. Bosco à G. Antonelli, 15 mars 1873; voir F. Motto, La mediazione..., p. 27.


� La loi de suppression des corporations religieuses, 7 juillet 1866; la loi sur la liquidation du patrimoine (asse) ecclésiastique, 15 août 1867.


� Sur l'affaire Golzio, voir une documentation en ACS 123, Golzio. Eredità, reproduite en FdB 683 B7 à 684 D12; sur l'affaire Belletrutti, un gros dossier en ACS 121, Vertenza Belletrutti, reproduit en FdB 778 C7 à 783 D12.


� L. Gastaldi à P. Caterini, Turin, 19 février 1873; éd. MB X, 697-698.


� L. Gastaldi à G. Bizzarri, Turin, 20 avril 1873; éd. Positio 1874, p. 12-17 et MB X, 711-715.


� T. Chiuso à G. Bosco, Turin, 29 avril 1873; éd. MB X, 716-717. 


� T. Chiuso à G. Bosco, Turin, 7 mai 1873; éd. MB X, 717.


� G. Bosco à L. Gastaldi, Borgo San Martino, 14 mai 1873; Epistolario II, p. 277-279.


� Voir sa lettre à P. De Gaudenzi, évêque de Vigevano et ami de don Bosco, Gênes, 3 août 1873; éd. MB X, 732-733.


� G. Bosco à L. Gastaldi, S. Ignazio sopra Lanzo, 12 août 1873; Epistolario II, p. 299-300.


� Raimondo Bianchi (1831-1885) fut procureur général de son Ordre sous les Maîtres généraux Jandel et Larroca; il fut aussi consulteur de plusieurs congrégations romaines, en particulier de celle des Evêques et Réguliers. C'est évidemment à ce titre qu'il présenta un votum sur les constitutions salésiennes. Voir F. Motto, Costitu�zioni..., p. 19, n. 39�


� Ed. Positio 1874, p. 28-36; MB X, 934-940; F. Motto, Costituzioni..., p. 241-244.


� S. Vitelleschi à G. Bosco, Rome, 19 mai 1873; éd. MB X, 726. - Ce prélat fut le principal interlocuteur de don Bosco dans ses relations avec la curie romaine entre 1873 et 1875. Salvatore Nobili Vitelleschi, né à Rome le 28 juillet 1818, fut ordonné prêtre à Rome le 25 mars 1841, attaché immédiatement à divers services de curie, nommé archevêque titulaire de Séleucíe le 19 juin 1856, consacré évêque par Pie IX le 6 juillet suivant, enfin nommé secrétaire de la congrégation des Evêques et Réguliers le 25 août 1871. Il sera cardinal in pectore le 15 mars 1875 et mourra préma�turément le 17 octobre de cette même année 1875. D'après Hierarchia catbolica, t. VIII, p. 511.


� Riassunto delle precedenti osservazioni trasmesse al Sac. D. Giovanni Bosco sopra le Costituzioni esibite nell'anno 1873. Document édité en Positio 1874, p. 37-40; MB X, 941-943; F. Motto, Costituzioni.... p. 244-245.


� Les actes de ce synode dans le volume: Constitutiones editae ab Illmo et Revmo D.D. Laurentio Gastaldi... in sua prima Synodo Diocesana, Augustae Taurinorum, MDCCCLXXIII, 200 p. Les constitutions proprement dites ont été recopiées in extenso dans le recueil de Maria Vismara Missiroli, I Sinodi diocesani di Pio IX (1866-1878), Roma, Herder, 1988, p. 7-62. Histoire de ce synode dans G. Tuninetti. Lorenzo Gastaldi, t. II, p. 85-107.


� Cité d'après G. Tuninetti, Lorenzo Gastaldi, t. II, p. 86.


� Le Messaggio a Papa Pio IX (ACS 132 Sogni I) et le Messaggio all'Imperatore d'Austria (ACS 132 Sogni I), datés l'un et l'autre de 1873, ont été édités critiquement /879/ par C. Romero, I sogni di don Bosco, Leumann, 1978, p. 27-36. L'authenticité de ces textes est donc bien établie.


� On trouve à la fin du message au pape Pie IX: «La personne quia communiqué ces nouvelles est celle-là même qui prédit les événements de France une année aupara�vant, lesquels se réalisèrent littéralement. »


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 74.


� François-Joseph, né en 1830, fut empereur d'Autriche (puis d'Autriche�Hongrie) de 1848 à sa mort en 1916.


� Le Nota bene sur l'expédition du message, qui figure dans le texte (lignes 1823 de l'édition Romero) eut sa propre histoire. A l'exception de l'intervention Lut�zow, ces lignes ont d'abord figuré dans G. Berto, Appunti 1873-74, p. 73-74, au cours d'un résumé de conversation de don Bosco avec son secrétaire à propos de prophéties dans la soirée du 5 mars 1874. Nous aimerions être aussi renseignés sur la date origi�nelle des dernières lignes (éd. Romero, lignes 17-20) du message à Pie IX.


� Don Berto nous apprend, dans ses Appunti 1873-74, p. 74, que, le 6 mars 1874, il en remettait un exemplaire à un Mgr Antici; et, dans ces mêmes Appunti, p. 95, que, le 1er avril suivant, il en offrait un autre au cardinal Berardi.


� Voir dans G. Martina, Pio IX (1867-1878), Rome, Pont. Università Grego�riana, 1990, p. 411-434, le chapitre précisément intitulé: «Il tramonto di un sogno: verso un'Austria liberale».


� En Espagne, après le long intermède Prim (1868-1870), le roi Amédée de Savoie, au bout de seulement deux ans de règne, venait d'abdiquer en février 1873. La République avait été proclamée le 11 février 1873. Après quoi quatre présidents se succédèrent et l'anarchie gagna le pays. Elle allait entraîner le pronunciamento de Sagonte le 29 décembre 1874...


� L'homme d'Etat Marco Minghetti (1818-1886) avait été ministre de l'Inté�rieur (entrée en fonction le 1er décembre 1860) sous le dernier ministère Cavour; puis ministre des Finances dans le cabinet Farini (1862-1863). Après quoi il était devenu une première fois président du conseil (24 mars 1864-28 septembre 1864). Il sera de 1873 à 1876 le dernier président du conseil de la Destra storica dans le gouverne�ment du royaume d'Italie.


� G. Bosco à M. Minghetti, s. 1., 14 juillet 1873; inédit dans l'Epistolario; éd. F. Motto, La mediazione..., p. 65-66.


� Voir AC S 126.2 Governo; reproduction en FdB 1444 D11.


� D'après les lettres de G. Bosco à G. Antonelli, Turin, 3 août 1873; G. Anto�nelli à G. Bosco, Rome, 6 août 1873; G. Bosco à G. Antonelli, 25 août 1873; et G. Antonelli à G. Bosco, Rome, 13 septembre 1873. Correspondance éditée dans F. Motto, La mediazione.... p. 66-69.


� G. Bosco à P.O. Vigliani, Turin, 12 octobre 1873; minute éditée dans F. Motto, La mediazione..., p. 69.


� P.O. Vigliani à G. Bosco, Rome, 15 octobre 1873; éd. F. Motto, La media�zione.,., p. 70-71.


� G. Bosco à G. Antonelli, Turin, 20 octobre 1873; éd. F. Motto, La media�zione..., p. 71.


� «L'appello al popolo e l'exequatur ai nuovi vescovi», Unità cattolica, 16 octo�bre 1873; extrait cité dans F. Motto, La mediazione.... p. 35.


� G. Antonelli à G. Bosco, Rome, 1er novembre 1873; éd. F. Motto, La media�zione..., p. 71. /880/


� Voici ce texte, peu édifiant, mais instructif à qui sait lire les allusions qu'il recèle.


«I caporioni della Santa Baracca, in Torino, sono tre:


1. - Don Revalenta, soprannominato l'Uomo del Bosco, che rappresenta, ring�hiando continuamente, e fa di tutto per tener viva la religione dei Santi Torquemada e Pietro Arb.us.


2. - Don Bosco, sive Dominus Lignus, soprannominato il Taumaturgo, per la sua prodigiosa abilità a corbellare i tordi, che rappresenta il vero utilitarismo religioso. 


3. - Don Margotti, il famigerato teologo quattrinaio del toch d'frasso, che rappre�senta i Gesuiti. »


(«Caporioni della santa Baracca in Torino», Il Fischietto, n. 141, 25 novembre 1873; cité par G. Tuninetti, «L'immagine di don Bosco... », in Don Bosco nella storia della cultura popolare, dir. F. Traniello, p. 226.)


� D'après F. Motto, La mediazione.... p. 38-39�


� G. Bosco à S. Nobili Vitelleschi, 5 août 1873. Lettre non éditée dans l'Episto�lario, que l'on trouve citée au cours d'un paragraphe de l'article de P. Braido, «L'idea della Società Salesiana nel "Cenno istorico" di don Bosco del 1873/74. Introduzione e testo critico», RSS VI, 1987, p. 251-252.


�  D'après la lettre de G. Bosco à G. Berto, S. Ignazio, 10 août 1873; Epistolario II, p. 298-299, où il demande à son secrétaire de recopier le Cenno storico. Le texte même de ce Cenno a été édité critiquement par P. Braido dans l'article signalé n. 92, RSS VI, 1987, p. 276-310.


� Osservazioni sulle Costituzioni della Società di S. Francesco di Sales e loro appli�cazione, n° 5, reproduites dans F. Motto, Costituzioni..., p. 245-247.


� C'est ce qui ressort du Cenno istorico de 1873/74, édité par don Braido.


� La première version de cette année 1874 (qui en a connu quatre): Regulae Societatis S. Francisci Salesii, Rome, typ. S.C. de Propaganda fide, MDCCCLXXIV, 40 p,


� Jusque-là, la durée et le mode du temps de mise à l'épreuve (prova) étaient spé�cifiés au chapitre de l'Acceptation.


� Regulae de la première version de 1874, p. 10.


� Notre principale source sur ce voyage de 1874 est le long cahier inédit de G. Berto, Brevi appunti pel viaggio di D. Bosco a Roma nel 1873-74, manuscrit de 117 pages numérotées, plus un Indice développé non paginé.


� Sur les visites et certaines des lettres, que le secrétaire portait lui-même aux destinataires, voir G. Berto, Appunti 1873-74, p. 3, 4, 5, 7.


� Voir en particulier G. Bosco à G. Antonelli, Rome,2 janvier 1874; éd. F. Motto, La mediazione..., p. 72-73.


� G. Bosco à L. Gastaldi, Rome, r r janvier 1874; Epistolario II, p. 334. 


� G. Bosco à L. Gastaldi, Rome, 16 janvier 1874; Epistolario II, p. 336.


� «Correspondance romaine» de la Gazzetta di Torino, en date du 8 janvier.


� Sur la presse et le temporel des évêques en janvier-février 1874, voir F. Motto, La mediazione..., p. 43-45.


� G. Bosco à L. Gastaldi, Rome, 24 janvier 1874; Epistolario II p. 342.


� Un résumé intéressant de don Bosco dans une lettre à Mgr Gastaldi, qui sem�ble avoir été écrite aux alentours du 8 février 1874 (G. Bosco à L. Gastaldi, s. l., s. d.; Epistolario II, p. 350).


� L'intervention de Bismarck dans l'affaire de l'exequatur demanderait à être /881/ confirmée par des pièces tout à fait sûres, qui manquent encore. Le récit des MB X, 548-550 sur les réactions du parlement et du gouvernement d'Italie à cette interven�tion fut certainement très romancé dès les Documenti XIV, 90-91, source immédiate des Memorie: la mise en scène est imaginaire. Il y eut toutefois au moins une rumeur. On lit une mention de Bismarck analogue à celle de la lettre à Gastaldi dans G. Berto, Appunti 1873-74, p. 45. Et Il Fischietto aurait publié (noter le conditionnel) la carica�ture bien imaginée: «Vigliani nell'atto che sta a bocca aperta pendente dalle labbra di D. Bosco; Bismarck che con un calcio apre la porta del gabinetto ed entra per afferrare Vigliani; D. Bosco che con la destra fa il gesto di chi parla pacatamente e colla sinistra maneggiando l'aspersorio getta acqua benedetta su Bismarck» (Documenti XIV, 91). Mais G. Tuninetti ne semble pas avoir repéré cet intéressant dessin au cours de son enquête sur l'image de don Bosco dans la presse turinoise.


� C'est ici que se place l'article de Mgr Nardi sur «les Conciliateurs», publié dans la Voce della Verità du 1er février 1874. La riposte anonyme très dure de don Bosco signée par «Un amico associato al detto giornale», figure à la date du 16 février dans G. Berto, Appunti 1873-74, p. 55. Elle a été reproduite en Documenti XIV, 63; et, de là, en MB X, 538/5-16.


� G. Bosco à C. Fissore, s. 1., 9 mars 1874; éd. F. Motto, La mediazione..., p. 76.


� G. Bosco à L. Gastaldi, Rome, 14 mars 1874; Epistolario II, p. 365.


� Circulaire non datée en ASV, Segretaria di Stato, 1877, rub. 3, n. 14; repro�duite dans M. Belardinelli, «L’"exequatur" ai vescovi italiani...», art. cit., p. 29, n. 92.


� L'avis favorable du roi fut signé le 15 mai 1874.


� D'après une note de G. Tortone, chargé d'affaires à Turin, au Secrétaire d'Etat, 20 décembre 1874; relevée par F. Motto, La mediazione,.., p. 58-59.


� Parmi ces problèmes, l'église du Sacro Sudario, à Rome, qu'il était alors question de lui offrir, cadeau sans lendemain comme beaucoup d'autres de la même espèce dans cette ville au long des années '70.


� Regulae Societatis S. Francisci Salesii, Romae, typis S.C. de Propaganda Fide, MDCCCLXXIV, 39 p.


� Don Bosco ne renonçait nullement à son projet. Il composait alors un règle�ment d'Unione cristiana, qui développait ses idées sur les «externes» et rendait l'appendice inutile. Voir, ci-dessous, chap. XXVI.


� Voir B X, 537. Le diplôme, daté du 12 octobre 1873, a été édité en MB X, 1211/16-35.


� La nouvelle de la composition de la commission aurait été donnée à don Bosco par Mgr Vitelleschi le 3 février selon les Documenti XIV, 48, qui ont été repris en MB X, 755/9-11. Mais, comme la chronique du 3 février dans les Appunti 1873-74 de Berto (p. 46) (qui, pourtant, mentionne une visite chez les Vitelleschi) n'en dit rien, cette date paraît suspecte.


� Selon G. Berto, Appunti 1873-74, p. 57, le billet de recommandation de don Bosco au sommista Menghini fut délivré par Mgr Vitelleschi le 17 février 1874.


� Le 23 février Berto restitua aux Evêques et Réguliers les deux lettres que cette congrégation avait prêtées à don Bosco. D'après G. Berto, Appunti 1873-74, p. 61.


� L. Gastaldi à G. Bizzarri, Turin, 26 juillet 1873; éd. MB X, 729. 


� L. Gastaldi à G. Bizzarri, Turin, 9 janvier 1874; éd. MB X, 757-758. /882/


� Pièce éditée en MB X, 754-760.


� D'après G. Berto, Appunti 1873-74, p. 67.


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 73. Reproduit mot à mot en MB X, 762/15-18.


� «Torinese. Sopra l'approvazione delle Costituzioni de la Società Salesiana. Relatore: Illmo e Rmo Monsignore Nobili Vitelleschi, Arcivescovo di Seleucia, Segre�tario», Rome, tip. Poliglotta della S.C. de Propaganda, 1874, 50 p. C'est ce document que nous dénommons: Positio 1874.


� G. Bosco aux salésiens, Rome, 16 mars 1874; Epistolario II, p. 365-367. 


� D'après. G. Berto, Appunti 1873-74, p. 81-82.


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 85�


� Ces mots, censés répéter les phrases mêmes de don Bosco, étaient soulignés dans la pièce originale.


� Sacra congregazione de' vescovi e regolari, Consultazione per una congrega�zione particolare. Taurinen. - Super approbatione Constitutionum Societatis s. Fran�cisci Salesii, Mese di Marzo Anno 1874. Ce texte a été recopié en MB X, 917-926 et dans F. Motto, Costituzioni..., p. 249-252. C'était une sorte de status quaestionis.


� Cet autel de la Vierge fut spécifié par Berto dans sa chronique du 31 mars. Le fait du 24 dans G. Berta, Appunti 1873-74, p. 86.


� Ces détails d'après G. Berto, Appunti 1873-74, p. 87. 


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 87-88.


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 88-89.


� Voir, en MB X, 1005-1006, les textes de quatre suppliques de cette période, trois sans date, la quatrième datée de «Torino, 25 marzo 1874»�


� Ces considérations de don Bosco devraient faire réfléchir ceux pour qui son refus d'un noviciat ascétique dans sa congrégation n'était dû qu'aux nécessités prati�ques de ses oeuvres. Ses raisons étaient, on le voit, d'abord théoriques.


� Entre parenthèses, le clerc Chiappale avait bel et bien émis des voeux tempo�raires.


� Le clerc Angelo Rocca (voir, ci-dessus, n. 62) deviendra prêtre salésien en 1877�


� La pièce, intitulée: Promemoria sopra una lettera dell'Arcivescovo di Torino intorno alla Congregazione Salesiana, a été reproduite en MB X, 793-794.


� A la suite du texte du Promemoria édité en Documenti XIV, 108-109, une note, qui émanait certainement de Berto, nous apprend en effet: «Ne fu manda�ta copia al Card. Vicario-Martinelli-De Luca-Mons. Vitelleschi addi 29 e 30 mar�zo 1874».


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 91-92. 


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 93�


� Ces informations d'après G. Berto, Appunti 1873-74, p. 94-95. 


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 96.


� G. Berto, Appunti 1873-74, p. 97. - Le décret officiel d'approbation des constitutions, que don Bosco attendit avant de quitter Rome, fut daté du 13 avril 1874. Mais, pour lui, ce n'était qu'une formalité après la décision du pape le 3 avril. Aussi, tant qu'il vécut, les recueils de constitutions seront intitulés: Regulae seu Consti�tutiones Societatis S. Francisci Salesii juxta Approbationis decretum die 3 aprilis 1874. Le véritable «décret» était celui de Pie IX.


� La version approuvée des constitutions, sous le titre: Constitutiones Societatis S. Francisci Salesii, a été reproduite par don Amadei en MB X, 956-992 (pages paires). /883/


� Ce mémoire a été reproduit, annotations comprises, par A. Amadei en MB X, 799, n. 1.


� Nous ne disposons pas de l'original de ce télégramme. Mais on lit en Docu�menti XIV, 110, cette information qui émanait certainement de Berto: «Addi 5 apri�le 1874. Pasqua di Risurrezione. D. Bosco mandava ai singoli Collegi il seguente dispac�cio. "Affari ottimamente terminati. Ringraziate Padrone, riceverete lettera. Buone feste. Berto." » Don Amadei ne semble pas avoir utilisé cette dépêche en MB X, qui est donc restée inconnue.
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Ch. XXII.  Faire approuver les Constitutions.

